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LA  GRÈCE 


LE    DANEMARK 


L'annexion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce  (1)  peut  élre 
regardée  désormais  comme  un  fait  accompli.  Le  noble 

(1)  II  nous  paraît  nécessaire  de  bien  préciser  tout  d'abord  ce  que  nous 
entendons  par  la  Grèce,  pour  que,  dans  le  cours  de  notre  argumentation ,  il 
ne  puisse  s  élever  dans  l'esprit  de  nos  lecteurs  la  plus  légère  obscurité ,  le 
moindre  malentendu.  Nous  devons  donc  confesser  d'avance  que  nous  ne 
circonscrivons  point  la  Grèce  dans  les  étroites  limites  de  son  existence  offi- 
cielle. La  nationalité,  telle  que  nous  la  comprenons,  existe  par  elle-même, 
en  dehors  de  toutes  les  conditions  d'indépendance  et  d'autonomie  qui  consti- 
tuent pourtant  ses  éléments  vitaux.  Les  habitants  des  provinces  turques, 
qui  ont  su  garder,  sous  le  rouleau  niveleur  d'une  oppression  commune,  le 
cachet  indélébile,  le  caractère  ineffaçable  de  la  race  hellénique,  ne  sauraient, 
à  notre  avis.,  être  exclus  arbitrairement  du  sein  de  la  patrie  morale,  qui  se 
dresse-,  comme  une  immense  tente  illuminée  des  rayons  de  l'avenir,  au-des- 
sus de  la  taupinière  nationale  qui  est  censée  représenter  la  patrie  maté- 
rielle. 
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comte  de  Derby  a  eu  beau  qualifier  de  crime  flagrant  la 
cession  des  Sept  Iles,  lord  John  Russel  ne  s'est  point 
laissé  intimider  par  cette  charge  désespérée  du  représen- 
tant du  torisme  le  plus  accentué.  Il  s'est  borné  à  riposter, 
avec  une  pointe  d'ironie  des  plus  acérées ,  que  «  le  noble 
«  comte  sera  plus  tard  à  même  de  modifier  son  opinion  ». 
Un  tel  argument,  certes ,  ne  saurait  être  pris  pour  une  fin 
de  non-recevoir  pare  et  simple  dans  la  bouche  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique.  En  ef- 
fet, n'est-ce  pas  lui  qui  a  donné,  de  si  haut,  cette  excellente 
leçon  de  stratégie  politique  aux  vieux  hommes  d'État  de 
l'Europe,  dont  le  faux  point  d'honneur  consiste  à  ne  point 
enrayer,  quand  il  en  est  temps  encore,  sur  la  pente  fatale 
où  des  préjugés  fortement  enracinés  les  poussent  vers  un 
abime  inévitable. 

Que  les  vigilantes  sentinelles  d'outre-Manche,  qui  font 
si  consciencieusement,  depuis  trente  ans,  leur  ronde 
nocturne  autour  de  la  demeure  bien  et  dûment  assurée 
du  Sultan,  cessent  de  pousser  leurs  éternels  cris  d'alarme 
à  l'occasion  de  l'abandon  du  protectorat  anglais  sur  les 
îles  Ioniennes. 

La  Grèce,  en  dépit  des  dernières  échauffourées  de 
(luclques  ambitieux  impatients,  n'est  point  un  peuple  de 
Phaétons  ni  d'Erostrates ,  cherchant  à  rallumer  le  flam- 
beau de  sa  gloire  au  milieu  d'un  embrasement  universel. 
Non,  l'Europe  n'a  rien  à  craindre  pour  son  repos,  pour  son 


équilibre,  dans  le  Levant,  car  la  Grèce  agrandie,  c'est  la 
Russie  diminuée.  La  satisfaction  légitime  de  la  natio- 
nalité hellénique  peut  seule  assurer  la  tranquillité  de 
l'Orient. 

Si  lord  Palmerston  eût  compris  plus  tôt  cette  vérité 
capitale,  il  eût  épargné  à  la  France  et  à  l'Angleterre  des 
flots  d'or  et  de  sang,  répandus  en  pure  perte  pour  le  salut 
en  espérance  d'un  empire  en  putréfaction. 

Les  iles  Ioniennes  sont  donc  bel  et  bien  annexées  à  la 
Grèce,  sauf  le  vote  du  peuple  ionien  et  les  formalités 
diplomatiques  de  rigueur. 

Cette  volte-face  si  soudaine ,  si  imprévue,  de  la  politi- 
que anglaise  en  Orient  a  frappé  d'un  juste  étonnement  les 
hommes  d'État  du  monde  entier. 

Les  plus  familiarisés  avec  l'élasticité  incomparable  des 
principes  contraires  qui  servent  tour  à  tour  de  pivot  à  la 
puissance  britannique  persistent  à  révoquer  en  doute  la 
sincérité  de  ce  sacrifice  phénoménal,  le  désintéressement 
d'un  acte  de  justice  sans  précédents  dans  les  annales  di- 
plomatiques de  la  Grande-Bretagne. 

Il  faut  avouer  que  ce  néo-philhellénisme  du  cabinet  de 
Saint-James  est  bien  fait  pour  inspirer  partout  une  mé- 
fiance trop  fondée  :  d'abord,  parce  que  l'Angleterre  n'a 
jamais  mis  sa  gloire  dans  des  actes  de  générosité  aussi 
chevaleresques  ;  ensuite,  parce  qu'elle  est  restée  sourde, 
inexorable,  durant  près  d'un  demi-siècle,  aux  pacifi- 


ques  protestations,  ainsi  qu'aux  vœux  les  plus  légitimes 
exprimés  tant  de  fois  par  l'infatigable  patriotisme  hellé- 
nique. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rechercher  au- 
jourd'hui les  causes  réelles  de  ce  brusque  changement  de 
conduite  de  lord  Palmerston  à  l'égard  de  la  nation  grec- 
que. Il  nous  suffira  d'interroger  la  conscience  publique 
sur  les  principaux  faits  que  l'histoire  a  relevés  à  la  charge 
de  l'Angleterre  depuis  les  traités  de  Vienne  jusqu'à  celui 
de  Paris. 


II 


Après  la  fin  des  guerres  de  l'Empire,  nous  voulons  dire 
après  l'affaiblissement  de  la  puissance  maritime  et  conti- 
nentale de  la  France  napoléonienne,  la  rivalité  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre  est  toujours  allée  grandissant.  Ces  deux 
puissances,  qui,  jusqu'en  1815,  étaient  restées  siétroile- 
inent  unies  d'intérêts  et  de  principes,  dans  la  lutte  formi- 
dable qu'elles  eurent  à  soutenir  contre  la  révolution  fran- 
çaise, s'entre-choquèrent  au  premier  point  de  contact 
territorial  qu'elles  eurent  en  Orient;  cette  longue  amitié, 
que  la  géographie  semblait  devoir  rendre  éternelle,  se 
changea,  parle  fait  de  la  conquête,  en  une  haine  vivace, 
en  une  rivalité  à  mort. 

.  Jusqu'au  siècle  dernier,  l'Angleterre  a  été  une  puis- 
sance exclusivement  européenne,  la  Russie  une  puis- 
sance exclusivement  asiatique  :  la  politique  de  leurs  gou- 
vernements respectifs  n'y  avait  été  pour  rien;  la  fata- 
lité géographique  y  fut  pour  tout.  Mais  les  (iiploniatos,  à 
l'instar  des  médecins  de  Molière  (jui  mettaient  le  cœur  à 
droite,  ont  chaiific  tout  cela. 
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Par  la  complicité  austro-prussienne  des  partages  de  la 
Pologne,  et  bien  plus  encore  par  le  nom  de  Roi  des  Rois 
donné  par  l'Europe  absolutiste  à  l'Agamemnon  de  la 
Sainte-Alliance,  la  Russie  changea  son  immixtion  acci- 
dentelle dans  les  affaires  européennes  en  une  prépondé- 
rance reconnue,  en  une  domination  acceptée.  L'Angle- 
terre, au  rebours,  grâce  à  l'ubiquité  de  sa  puissance  ex- 
ceptionnelle, violentant  la  nature  et  souffletant  Phistoire, 
a  étendu  ses  immenses  bras  de  Briarée  sur  PAsie  musul- 
mane. Par  cet  étrange  déplacement  de  son  centre  de  gra- 
vité, elle  a  renversé  Pancienne  assiette  politique  de  l'Eu- 
rope, réduite  désormais  à  chercher  son  équilibre  dans  le 
maintien  à  tout  prix  de  l'empire  ottoman. 

L'introduction  de  cet  incroyable  article  de  foi  dans  le 
Credo  politique  des  nations  civilisées  a  été  caressée  par  les 
hommes  d'État  de  la  Grande-Bretagne  dés  l'ouverture  du 
congrès  de  Vienne.  Lord  Castelreagh  y  déploya  toute  les 
ressources  de  sa  rare  habileté  diplomatique,  pour  faire 
tomber  les  honorables  scrupules  qu'une  telle  proposition 
devait  soulever  dans  le  sein  de  ce  haut  conseil  amphic- 
tyonique ,  dont  tous  les  actes  étaient  placés  sous  Pinvoca- 
tion  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Heureusement  que  M.  de 
Metternich  saisit  d'une  main  ferme  le  drapeau  de  la 
Sainte-Alliance,  et,  tout  en  reconnaissant  de  fait  l'existence 
de  l'empire  turc,  s'opposa  de  toute  l'énergie  de  ses  hon- 
nêtes convictions  à  la  réhabilitation  de  la  barbarie  olto- 
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niane.  Tant  que  vécut  cet  illustre  cliampion  (.les  traditions 
politiques  et  religieuses  qui  fondèrent  la  grandeur  de  la 
civilisation  chrétienne,  la  Sublime  Porte,  réléguée  dans 
le  domaine  équivoque  des  faits  accomplis,  demeura  exclue 
du  droit  public  de  l'Europe.  Aussi  sommes-nous  fondés  à 
croire  que  sa  mort  seule  a  pu  faire  lever  le  légitime  inter- 
dit qui  pesait,  depuis  quatre  siècles,  sur  l'empire  ottoman. 

((  L'Autriche,  dit  un  disciple  éminent  de  M.  de  Metter- 
nich,  le  comte  de  Ficquelmont,  ne  put  rien  empêcher  de 
ce  qu'elle  voulait  empêcher,  ni  rien  obtenir  de  ce  qu'elle 
voulait  obtenir. 

((  Elle  voulait  empêcher  la  reconstruction  du  royaume  de 
Po%ne  (autre  temps,  autre  politique!),  elle  ne  le  put  pas. 
Elle  voulut  empêcher  le  partage  de  la  Saxe ,  elle  fut  con- 
trainte d'y  souscrire.  Elle  avait  voulu  empêcher  que  la 
Norwége  fîit  enlevée  au  Danemark.  L'Autriche  auiait  dé- 
siré régler  les  affaires  religieuses  de  l'Allemagne,  il  ne 
lui  fut  pas  même  possible  d'aborder  ce  sujet  au  congrès.  » 

L'historien  des  traités  de  Vienne ,  exaspéré  de  l'Indif- 
férence du  siècle  et  de  la  prépondérance  politique  con- 
quise par  les  protestants  et  les  dissidents  réunis,  a  fait 
trop  peu  de  cas,  ce  nous  semble,  du  triomphe  moral, 
sinon  matériel,  iiue  TAutriche  remporta  sur  la  politique 
athée  de  l'Angleterre,  on  faisant  maintenir  la  Harbarie 
musulmane  au  ban  de  la  civilisation  chrétienne. 


m 


La  France,  qui,  depuis  la  Restauration,  s'était  rappro- 
cliée  des  trois  puissances  continentales,  pour  tenir  en 
échec  sa  mortelle  rivale,  se  sentant  refoulée  par  delà  ses 
frontières  naturelles,  s'efforça  de  reprendre  l'ascendant 
séculaire  qu'elle  avait  exercé,  depuis  saint  Louis,  sur  les 
nationalités  chrétiennes  de  l'Orient. 

La  révolution  hellénique  lui  offrit  bientôt  une  magni- 
lique  occasion  de  reconquérir  sa  glorieuse  prépondérance 
sur  l'ancien  théâtre  de  ses  exploits  les  plus  chevale- 
resques. 

L'expédition  de  Morée  inaugura  dignement  la.poétique 
aurore  du  romantisme,  en  ouvrant  à  la  muse  hardie  des 
nouveaux  bardes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  tout  un 
Nouveau-Monde  d'inspirations  grandioses  et  de  vierges 
harmonies.  Le  christianisme  eut  alors  sa  merveilleuse 
Renaissance,  comme  le  paganisme  avait  eu  la  sienne  au 
siècle  do  Michel-Ange  et  de  Pétrarque.  Le  vieux  chêne 


évangéliqne  émondé  par  la  Réformo,  ("rhenillé  par  la  Ré- 
volution, couvrit  i](i  noiivfnu  l'Europf  iIp  ses  rameaux 
rajeunis,  et  répandit  plus  loin  encore  le  divin  parfum  des 
fleurs  du  Calvaire,  le  suave  arôme  des  fruits  incorrupti- 
bles du  jardin  des  Olives  !  De  même  que  le  géant  Antée 
retrouvait,  dit-on ,  de  nouvelles  forces  ,  chaque  fois  qu'il 
touchait  la  terre  qui  l'avait  enfanté  ,  ainsi  l'Europe  occi- 
dentale, dans  sa  longue  lutte  avec  la  barbarie  et  l'igno- 
rance ,  est  revenue  plusieurs  fois,  pour  y  retremper  avei 
lemême  succès  son  génie  défaillant,  aux  sources  éternelles 
de  la  sagesse  et  de  la  beauté  helléniques. 

On  est  trop  enclin  aujourd'hui  à  rabaisser  les  mérites 
de  la  nation  grecque  et  à  laisser  protester  les  litres  im- 
prescriptibles qu'elle  s'est  acquis  à  la  généreuse  sollici- 
tude de  ses  frères  d'Occident,  en  les  menant  jadis  à  la 
sublime  école  des  Basile  et  des  Chrysostôme,  après  les 
avoir  nourris  de  la  moelle  des  Aristote  et  des  Platon  ! 

Que  demande-t-elle  à  l'Europe,  pour  prix  des  immor- 
tels chefs-d'œuvre  dont  elle  a  doté  l'humanité  entière?  Un 
pur  concours  moral,  une  simple  assistance  négative. 
Peut-on  lui  faire  un  crime  de  vouloir  reprendre  sa  place 
au  soleil  des  nationalités,  après  avoir  langui  tant  d'années 
dans  les  ténèbres  de  la  domination  turque?  Plus  fière  que 
la  Pologne,  elle  n'a  jamais  voulu  mendier  de  cour  en  cour 
son  émancipation  au  rabais,  encore  moins  jnéter  son 
nom  aux  agitateurs  de  profession,  eu  (Idiiii.mt  !;i  main  aux 
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guérilleros  cosmopolites.  Elle  ne  s'est  jamais  eonliée  que 
dans  la  justice  de  sa  cause  et  dans  le  patriotisme  de  ses 
enfants  (1).  Gomment  aurait-elle  aujourd'hui  assez  peu  de 
cœur  pour  plier  le  genou  devant  les  souverains  pontifes 
de  l'opinion,  pour  soudoyer  ou  aduler  bassement  les 
grands  vassaux  de  la  presse,  dans  le  but  d'achever  l'œu- 
vre de  sa  délivrance,  si  vaillamment  commencée,  il  y  a 
quarante  ans,  par  une  poignée  de  héros  sans  pain  et  sans 
souliers? 

;1)  A  ce  propos,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  quelques  mots 
du  rappel  de  sir  James  Hudson  de  Turin ,  où  cet  éminent  diplomate  repré- 
sentait avec  distinction  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  Victor-Emmanuel. 
Ce  rappel ,  en  effet,  aussi  impopulaire  qu'impoli! ique,  à  en  juger  par  le  toile 
général  de  la  presse  anglaise  contre  lord  John  Uussel ,  nous  a  valu  quelques 
curieuses  révélations  touchant  le  piége-à-loupd'Aspremonte,  où  l'Angleterre 
n'hésita  pas  à  faire  choir  le  héros  de  Marsalla,  du  moment  qu'elle  le  vit 
dis[)0sé  à  rallumer  sur  les  ri\ages  turcs  les  restes  mal  éteints  de  l'insurrec- 
tion gréco-slave. 

Nous  ne  pouvons  nous  emjiècher  de  souriie  en  songeant  aux  proportions 
fantastiques  données  par  le  Morning-Post  à  l'avalanche  garibaldienne ,  que 
sir  James  Iludson  se  vante  d'avoir  détournée  si  habilement  de  la  Sublime 
Porte.  Quelle  que  soit  notre  profonde  admiration  pour  les  merveilleux  ex- 
ploits du  libérateur  de  la  Sicile,  nous  ne  pouvons  admettre  ipTon  en  fasse 
une  contrefaçon  belge  de  l'Hercule  antique. 

Son  prestige,  tout  italien,  se  fût  évanoui  d'ailleurs  au  milieu  des  populations 
croyantes  de  l'Orient  orthodoxe,  dont  ses  terribles  chemises  rouges  n'eus- 
sent respecté,  sans  doute,  ni  la  foi,  ni  la  langue,  ni  les  mœurs  primitives, 
ni  les  antiques  traditions. 


IV 


Lorsqu'en  l'an  de  £?ràce  1801  nous  avons  publié  à  Lon- 
dres, sous  le  titre  de  L'Orient  rendu  à  lui-même,  le  résultat 
de  nos  dernières  investigations  sur  l'inefficacité,  bien 
et  dûment  constatée,  des  pompeuses  réformes  apportées 
au  régime  de  l'éternel  malade  par  les  bommes  d'Élal 
les  plus  renommés  de  l'Occident,  n'avions-nous  pas  cent 
fois  raison  d'imprimer  en  gros  caractères  :  «  C'est  dans  le 
u  sein  de  l'implacable  oligarcbie  anglaise  qu'il  faut  faire 
<(  résonner  sans  cesse  le  fatidique  delenda  Carthago,  à  l'é- 
«  gard  de  ce  monstrueux  anachronisme  qu'on  nomme 
«  l'empire  ottoman?  « 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  ici  la  fin  des  conclusions 
de  ce  même  livre  :  «  Nous  en  appelons,  disions-nous,  à 
.(  l'humanité,  à  la  justice  de  la  grande  nation  britanni- 
<(  que,  du  barbare  vœ  victis  qui  pèse,  depuis  quatre  siè- 
.(  clés,  surlesraïas  de  la  Turquie.  Le  vieil  honneur  anglo- 
•(  saxon  n'est-il  pas  révolté  parla  politique  anti-chrélienne 
ir  (|ne  lord  Palmerston  s'cnlélc  ;i  snivi'(>  a  1  éi^aid  des  na- 
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«  lionalilés  gréco-slaves,  immolées  sans  pilié  à  celle  idole 
<(  d'airain  qu'on  nomme  l'Équilibre  européen? 

«(  Depuis  trop  longtemps  le  peuple  anglais  est  chargé 
«  par  l'Europe  des  iniquités  de  son  gouvernement.  Qu'il 
«  élève  donc  la  voix  pour  protester  contre  les  sentiments 
«  égoïstes  que  lui  prêtent  injustement  ceux  qui  ne  le 
«  connaissent  que  par  les  faits  et  gestes  de  ses  hommes 
«  d'État.  » 

Certes,  lorsque  nous  écrivions  ces  lignes,  nous  étions 
bien  éloigné  de  penser  que  notre  faible  voix  pût  trouver 
le  moindre  écho  approbateur  au  sein  du  forum  bri- 
tannique. 

Nous  étions,  à  dire  vrai,  disposé  à  désespérer  plulôl 
qu'à  espérer.  Il  faut  rendre,  du  reste,  cette  justice  à  la  po- 
litique anglaise,  qu'elle  se  donne  généralement  pour  ce 
qu'elle  est.  Elle  n'aime  point  à  bercer  ses  adversaires 
d'illusions  décevantes,  ni  de  promesses  trompeuses.  De- 
puis la  bataille  de  Navarin,  que  le  gouvernement  anglais 
ne  craignit  point  de  qualifier,  en  plein  parlement,  d'évé- 
nement regrettable,  jusqu'à  la  chute  si  universellement  ap- 
plaudie du  roi  Othon,  la  Grèce,  étendue  sur  le  lit  de  Pro- 
cusle  du  respect  des  traités,  murée  dans  cette  effroyable 
tour  d'Ugolin  qu'on  nomme  par  euphémisme  Protectorat, 
n'a  jamais  entendu  sur  les  rivesde  la  Tamise  retentir  autre 
chose  que  le  lamentable  refrain  de  la  complainte  des 
damnés  :  «  Lascialc  oç/ni  sp('ran:.(t  voi  ciC  inirale!  » 


Une  seule  fois,  le  cabinet  de  Saint-James  fit  de  sérieuses 
tentatives  pour  amener  les  septinsulaires  à  rompre,  pour 
toujours,  les  derniers  liens  qui  les  unissaient  encore  à  la 
grande  famille  hellénique.  M.  Gladstone,  l'éminent  phil- 
hellène,  ce  prince  des  diletlanti  homériques,  partit,  ou 
s'en  souvient,  avec  la  mission  officielle  de  guérir  les 
Ioniens,  rongés  de  l'incurable  nostalgie  du  foyer  national. 
Les  ciseaux  d'or  de  son  éloquence  furent  toutefois  impuis- 
sants à  trancher  le  fil  par  lequel  ils  n'ont  cessé  de  rester 
attachés  à  la  mère  commune,  à  travers  les  sanglantes  vi- 
cissitudes de  leur  histoire. 

En  dignes  héritiers  du  sage  Ulysse,  ils  n'eurent  garde 
de  prêter  l'oreille  aux  brillantes  promesses  que  le  gou- 
vernement britannique  leur  fit  entendre  par  son  illustic 
envoyé  extraordinaire.  Salué  à  son  débarquemcnl  par  le 
cri  unanime  de  :  A  bas  le  yvolectorat  (Kxvj)  r  -po:act'3t;! 
M.  llladslonc  fui  oidigé  de  se  remb;ii(|iii'i'  au  plus  vile. 
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pour  sortir  de  la  fausse  position  qui  lui  était  faite  par 
un  véritable  déluge  de  pétitions  unionistes,  dont  sa 
voiture  était  littéralement  submergée  chaque  jour.  Il 
prit  congé  du  bon  peuple  ionien  à  peu  près  en  ces 
termes  :  «  Votre  sentiment  national  est  un  fantôme,  un 
u  rêve.  Eh  !  quoi  donc,  s'écria-t-il,  sommes-nous  telle- 
<(  ment  insensés  pour  méconnaître  de  si  grands  intérêts 
«  et  céder  à  vos  réclamations,  afin  de  jeter  V étincelle  qui 
<(  allumera  l'incendie  dans  toute  l'Europe?  C'est  en  Dieu 
«  seul  que  vous  devez  placer  vos  espérances  pour  la  réa- 
«  lisation  de  leurs  vœux!  )•  Le  Parlement  Ionien  ayant 
proclamé  universellement  :  «  que  la  seule  et  unanime 
«  volonté  ou  disposition  {Qilr.Gn)  du  peuple  avait  été  et 
((  demeurait  l'union  à  la  Grèce  »,  M.  Gladstone,  en  hel- 
léniste consommé,  atténua,  autant  que  possible,  ce  que 
cette  adresse  impérieuse  pouvait  avoir  de  trop  malsonnant 
pour  Sa  Majesté  la  Reine. 

Mais,  en  dépit  de  toutes  les  ressources  de  son  esprit 
paradoxal,  devenu  chancelier  de  l'Échiquier,  il  combattit 
à  la  tribune,  avec  une  malheureuse  opiniâtreté,  les  trop 
justes  griefs  des  Ioniens  contre  le  protectorat  anglais  : 
«  Je  ne  suis  pas,  dit-il,  contre  le  principe  des  nationa- 
«  lités;  mais  je  ne  puis  admettre  que  des  insulaires,  tout 
<(  en  ayant  la  même  souche  que  les  habitants  du  con- 
«  tinent,  dont  les  parties  détachées  forment  diverses 
«  îles,  aient  des  prétentions  à  la  même  nationalité.  » 
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Quand  les  défenseurs  d'une  mauvaise  cause  en  sont  ré- 
duits à  recourir  à  de  semblables  sophismes,  c'est  qu'ils 
ne  sont  pas  éloignés  de  battre  en  retraite  et  d'évacuer  la 
place  (I). 

L'indomptable  résistance  passive  des  septinsulaires  a 
triomphé  enfin  de  l'âpreté  intéressée  de  la  politique  an- 
daise. 


o 


(1)  Le  plus  plaisant  fut  qu'à  la  même  époque  où  le  célèbre  lauréat  de 
l'Université  d'Oxford  se  livrait  gravement  à  ces  exercices  ethnographiques 
du  haut  de  la  tribune  la  plus  parlementaire  du  monde,  M.  Gervinus,  fauteur 
d  une  histoire  fantaisiste  de  l'insurrection  grecque  de  1821,  soutenait  avec 
la  même  gravité,  sur  sa  chaise  curule  de  l'Université  d'Heidelberg,  une 
thèse  diamétralement  opposée.  En  effet,  cet  original  exégète  allemand, 
après  avoir  analysé  chimiquement  la  cendre  des  héros  de  Missolonghi,  ainsi 
que  celle  des  compagnons  de  Léonidas,  conclut,  en  dernière  analyse,  que,  si 
quelques  Grecs ,  rari  liantes  in  gurgite  vaslo ,  avaient  échappé  par  miracle 
au  déluge  de  sang  de  la  barbarie  ottomane,  c'est  dans  les  îles,  et  non  sur  le 
continent,  qu'il  fallait  chercher  ces  derniers  débris  flottants  de  la  grande  sou- 
che des  Pélopides. 

11  faut  avouer  qu'il  est  difficile  de  faire  un  choix  entre  deux  opinions 
aussi  contestables.  Le  sophisme,  de  quelque  nom  pompeux  qu'on  le  nomme, 
est  un  cercle  dont  le  centre  est  partout  et  la  circonférence  nulle  part.  Mais 
le  sophisme  passe  et  la  vérité  reste. 


VI 


Rien  ne  sert  de  céder,  il  faut  céder  à  temps.  Le  cabinet 
de  Saint-James  est  passé  maître,  il  faut  le  reconnaître , 
en  fait  de  concessions  opportunes,  au  dedans  comme  au 
dehors. 

L'abandon  des  îles  Ioniennes  est  incontestablement  le 
plus  beau  coup  de  maître  que  l'histoire  admirera  dans  le 
vaste  cycle  politique  auquel  lord  Palmerston  donnera  un 
jour  son  nom.  L'Angleterre  a,  sans  doute,  voulu  montrer, 
par  cet  acte  d'équité  magnanime,  qu'arrivée  au  sommet 
de  la  puissance  matérielle,  elle  abdiquait  librement  la 
dictature  des  nations,  pour  ne  rechercher  désormais  que 
l'ascendant  des  idées  et  le  prestige  ineffaçable  des  triom- 
phes remportés  sur  soi-même. 

L'Autriche  a  vu  d'un  œil  d'envie  et  de  regret  ces  anciens 
joyaux  de  la  reine  de  l'Adriatique  faire  retour  à  la  nation 
grecque,  qui  en  avait  été  injuslemenl  dépouillée.  La  Tur- 
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qiiie  elle-même  n'a  pas  rougi  d'élever  la  voix  contre  ce 
généreux  précédent,  dont  elle  redoute  peut-être  pour 
elle  les  influences  contagieuses.  Fuad- Pacha  n'a  pas 
craint,  dit-on,  de  rappeler  à  ce  propos  combien  cet 
abandon  imprévu  se  trouvait  en  opposition  avec  ces  mé- 
morables paroles  prononcées  par  JohnRussell,  en  1861, 
à  la  chambre  des  communes  :  «  Je  déclare  que  l'île  de 
«  Corfou  est  nécessaire  à  la  Grande-Bretagne,  dans  l'in- 
«  térêt  des  engagements  qu'elle  a  pris  pour  protéger  Vin- 
((  tégrité  de  l'empire  ottoman,  et  plus  particulièrement  pour 
«  tenir  en  respect  l'Épi re.  » 

Pour  couper  court  à  ces  bouffonnes  protestations  de  la 
Porte,  nous  croyons  qu'il  serait  bon  de  la  rappeler  à  l'ob- 
servance de  son  traité  du  21  mars  1800,  louchant  le  lit- 
toral de  l'Épirc  depuis  Buthrinto  jusqu'à  Prévéza.  Ce 
traité,  pour  être  resté  une  lettre  morte  jusqu'à  ce  jour,  n'en 
possède  pas  moins  aujourd'hui  une  importance  capitale 
pour  les  îles  Ioniennes,  en  ce  qui  regarde  l'intégrité  du 
territoire  de  cette  république,  si  peu  respectée  jusqu'ici, 
malgré  les  actes  internationaux  sous  la  garantie  des- 
quels elle  était  placée.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur 
cette  question  fondamentale,  pour  montrer  une  fois  de  plus 
comment  l'Angleterre  a  rempli  la  mission  de  contiance 
qu'elle  avait  reçue  de  l'Europe  en  1815. 

Maintenant  que  le  gouvernement  brilannique  est  ren- 
tré, à  l'égard  de  la  nation  grecque,  dans  la  voie  de  l'équité 
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et  de  la  raison ,  il  faut  espérer  qu'après  avoir  rendu  aux 
Ioniens  leur  nationalité,  il  exercera  une  pression  dé- 
cisive sur  la  Porte,  pour  rendre  aux  malheureux  Parga- 
niotes  leur  patrie  par  eux  tant  pleurée  depuis  l'acte  de 
vente  sacrilège,  sans  précédent  dans  l'histoire,  qui  la 
livra  aux  fauves  appétits  du  Turc. 

Cet  acte  de  vente  ne  se  trouve-t-il  pas  d'ailleurs  virtuel- 
lement annulé  par  le  fait  de  la  renonciation  de  l'Angle- 
terre au  protectorat  de  ces  célèbres  îles,  dont  la  reconnais- 
sance dérisoire  de  la  part  de  la  Porte  fut,  comme  on  le 
sait,  le  vil  prix  du  sang  des  Parganiotes? 


vil 


Si  peu  explicites  que  nous  aient  paru  les  promesses  que 
lord  Palmerston  a  fait  entendre  à  la  chambre  des  commu- 
nes, à  l'égard  de  nos  infortunés  frères  de  la  terre  ferme, 
elles  ont  ranimé  dans  notre  cœur  une  douce  espérance  trop 
souvent  déçue,  une  chère  pensée  trop  longtemps  étouffée. 

Après  quarante  ans  de  déceptions  amères  et  de  luttes 
stériles,  c'est  une  douce  consolation  pour  nos  vieux  jours 
de  faire  revivre  par  la  pensée  le  brillant  âge  d'or  du  philhel- 
lénisme  occidental.  Avec  quel  enthousiasme  sincère,  avec 
quel  entraînement  irrésistible  vit-on  la  défunte  poésie, 
sortant  de  ses  cendres  classiques,  parée  des  grâces  nou- 
velles d'une  seconde  jeunesse,  donner  la  main  à  la  Grèce, 
mère  des  Muses,  arrachée  par  ce  magique  appel  filial  à 
son  sanglant  repos.  Ce  fut  le  chant  du  cygne  de  la  légiti- 
mité frappée  à  mort. 

Ah!  quel  cœur  helléniiiue,  si  refroidi  qu'il  soi(  par 
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les  glaces  de  l'âge  et  de  l'expérience,  ne  tressaille  en- 
core d'un  légitime  orgueil  au  souvenir  des  prodiges  de 
bravoure  et  de  patriosime  enfantés  par  nos  modernes  Tyr- 
lées.  En  ce  temps  où  se  fit  tout  ce  qu'a  dit  l'histoire,  la 
Grèce,  se  ranimant  à  la  voix  des  Byron ,  des  Chateau- 
briand, des  Hugo  et  des  Delavigne,  vit  les  murs  de  ses 
cités  en  ruines  se  relever  d'eux-mêmes  aux  sons  de  la  lyre, 
comme  aux  jours  légendaires  d'Amphion  et  d'Orphée! 
Chaque  peuple  de  l'Europe,  débiteur  retardataire  en- 
vers la  dispensatrice  des  trésors  intellectuels  de  l'anti- 
quité, se  disputait  alors  l'honneur  de  délivrer  notre  glo- 
rieuse patrie  de  l'ignoble  joug  ottoman. 

Depuis  assez  longtemps  les  peuples  disaient  :  Grèce  ! 

Grèce  !  Grèce  !  tu  meurs.  —  Pauvre  peuple  en  détresse, 

A  l'horizon  en  feu  chaque  jour  tu  décrois. 

En  vain,  pour  te  sauver,  patrie  illustre  et  chère, 

Nous  réveillons  le  prêtre  endormi  dans  sa  chaire, 

En  vain  nous  mendions  une  armée  à  nos  rois. 

—  Mais  les  rois  restent  sourds,  les  chaires  sont  muettes; 

Ton  nom  n'échauffe  ici  que  des  cœurs  de  poètes! 

A  la  gloire,  à  la  vie,  on  demande  tes  droits  ! 

A  la  croix  grecque,  Hellé,  ta  valeur  se  confie... 

C'est  un  peuple  qu'on  crucifie, 

Qu'importe,  hélas!  sur  quelle  croix?  » 

C'est  par  ces  éloquentes  invectives  que  le  Pindare 
français  gourmandail  sans  relâche  l'indifférence  égoïste 


des  pontifes  romains  et  la  politique  turcophile  des  cauda- 
taires  couronnés  de  la  Grande-Bretagne.  Quel  splendide 
manteau  royal  l'illustre  et  généreux  poète  taillait  ainsi  à 
la  jeune  Grèce  renaissante ,  dans  le  drap  d'or  de  ses 
Orientales! 


VIII 


Les  aigrefins  du  journalisme  parisien,  qui  se  flattent 
d'avoir  vengé  les  puissances  bienfaitrices  de  l'outrecui- 
dance hellénique,  en  se  gaussant  à  l'envi  de  la  grande 
idée,  en  persiflant  à  satiété  nos  rêves  obstinés  de  pan- 
hellénisme, nous  rappellent  le  trait  si  pittoresquement 
juste  que  Voltaire  décochait  à  son  terrible  élève  de  Sans- 
Souci,  en  revoyant  les  royales  épreuves  de  V Anti-Ma- 
chiavel. Oui,  messieurs  les  journalistes  français,  vous 
me  faites  aussi  l'effet  de  cracher  au  plat  pour  en  dégoûter 
les  autres  ! 

Nous  n'éprouvons  aucune  mauvaise  honte  à  l'avouer  : 
en  France  assurément,  où,  malgré  le  sage  conseil  de  la 
diplomatie  faite  homme,  on  ne  se  défle  jamais  assez  de  la 
première  impression,  on  n'a  vu,  en  général,  dans  le  ren- 
versement d'Olhon,  qu'une  révolution  pour  rire.  Les  jour- 
naux les  plus  gourmés  n'ont  pu  s'empêcher  de  jeter  leurs 
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bonnets  carrés  par-dessus  les  moulins,  pour  rendre 
compte  plus  à  leur  aise  de  cette  tempête  dans  l'Ilissus. 
Les  révolutionnaires  immaculés  des  trois  (jlorieuses,  les 
sans-culottes  incorruptibles  de  48,  s'en  sonl-ils  donné 
aux  dépens  de  nos  Catilinas  et  de  nos  Pisistrates  au 
petit  pied!  Que  de  gorges  chaudes  ils  ont  faites,  pen- 
dant six  mois,  au  sujet  de  nos  pauvres  émeutes  lilli- 
putiennes, qui  ont  fait  pousser  de  si  rauques  clameurs 
d'alarmes  aux  oies  du  Prophète,  chargées  de  veiller  au 
salut  du  Capitule  ottoman!  Ont-ils  jeté  assez  de  pierres, 
ces  enfants  terribles  de  la  presse  parisienne,  dans  la  vieille 
mare  desséchée  des  grenouilles  qui  demandent  un  roi  ! 
Depuis  que  le  spirituel  frondeur  de  la  Grèce  contem- 
poraine a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir,  à  l'École 
d'Athènes,  une  mine  vierge  de  sel  attique,  il  est  devenu 
de  mode,  en  France,  de  fouetter  les  Grecs  modernes  avec 
les  lauriers  de  leurs  épiques  ancêtres,  de  les  clouer  au 
pilori  du  ridicule,  après  les  avoir  dépouillés  des  glorieux 
insignes  de  leur  histoire,  devant  le  conseil  de  guerre  du 
bataillon  sacré  de  Plutarque. 

«  Il  y  a  eu  chez  nous,  confessait  naguère  un  éminenl 
«  critique,  M.  Sainte-Beuve,  une  réaction  contre  la  Grèce. 
i(  On  se  lasse  d'admirer  ce  qu'on  a  admiré  ;  on  change  de 
«  veine;  on  pariait  pour,  on  parie  contre:  on  est  homme, 
«.  on  est  mobile,  on  est  Français!  » 

Non,  la  mobilité  de  l'esprit  français  ne  sullll  pas  pour 
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expliquer  le  désenchantement  profond  qui  s'est  empa- 
ré des  admirateurs  les  plus  ardents,  les  plus  enthou- 
siastes, de  la  régénération  hellénique.  Cette  mobilité,  du 
reste,  toute  proverbiale  quelle  soit,  nous  a  toujours  sem- 
blé plus  apparente  que  réelle,  pour  ce  qui  regarde  du 
moins  les  passions  populaires,  plus  aveugles,  plus  te- 
naces, en  France  que  partout  ailleurs.  Car  comment  con- 
cevoir, sans  cela,  l'espèce  de  fétichisme  qu'on  y  voue,  de- 
puis soixante  ans,  à  la  sainte  Pologne,  vierge  et  martyre? 
Sur  cette  prétendue  terre  classique  de  la  versatilité,  de 
l'inconstance,  les  gouvernements  passent,  les  systèmes 
religieux  ou  politiques  font  peau  neuve;  mais  le  culte 
théophilanthropique  de  la  Pologne  repousse  plus  vivace 
sur  la  lave  à  peine  refroidie  des  révolutions.  Légitimistes, 
orléanistes,  républicains,  bonapartistes,  tous  les  partis, 
en  France,  abjurent  ou  feignent  d'abjurer  leurs  impla- 
cables rancunes,  pour  s'enrôler  sous  la  bannière  sacro- 
sainte  de  cette  soi-disant  Pucelle  des  nationalités. 

Nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui,  dés  qu'ils  ont 
épousé  une  cause ,  sont  prêts  à  lui  sacrifier  tout  ce  qui  fait 
obstacle  à  son  prompt  et  complet  triomphe.  Nous  aimons 
et  nous  servons  notre  pays  de  toutes  nos  forces;  mais 
nous  n'avons  jamais  poussé  notre  dévoùment  pour  les  in- 
térêts de  sa  grandeur  et  de  son  entière  indépendance  jus- 
qu'au degré  de  fanatisme  et  d'exclusivisme  aveugles  qu'a 
atteint,  depuis  quelques  mois,  le  patriotisme  polonais. 
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A  coup  sur  nous  nous  intéressons  autant  que  personne 
à  l'autonomie  de  ce  malheureux  pays,  si  injustement  mis 
en  pièces,  au  siècle  dernier,  par  les  trois  aigles  alliés  du 
Nord.  Mais  cet  intérêt  ne  va  pas  jusqu'à  immoler  toutes 
les  autres  nationalités  opprimées  pour  le  rachat  de  l'uni- 
que Pologne.  Aussi  n'avons-nous  pu  cacher  notre  indi- 
gnation lorsque  nous  avons  appris  qu'elle  conseillait  à 
l'Europe  diplomatique  d'enfreindre,  à  l'égard  des  popula- 
tions slaves  de  la  Turquie,  les  principes  même  qui  sont 
l'âme  de  l'insurrection  polonaise.  Un  tel  sentiment  d'é- 
goïsme  nous  a  détaché,  nous  l'avouons,  d'une  cause  qui 
avait  conquis  d'abord  nos  plus  sincères  sympathies.  Nous 
avons  été  révoltés  de  voir  qu'un  peuple  qui  prétend  être 
la  plus  sublime  incarnation  du  slavisme  ne  rougissait  pas 
de  proposer  à  l'Autriche  d'étendre  son  joug  sur  les  Slaves 
du  Danube,  pour  l'indemniser  de  l'abandon  de  la  (îal- 
licie. 


IX 


Nous  devons  revenir  à  la  démonstration  de  cette  vérité 
fondamentale,  que  la  longue  guerre,  tantôt  ouverte  et  tan- 
tôt cachée,  mais  toujours  acharnée,  faite  par  l'Angleterre 
à  la  nation  grecque,  n'a  eu  d'autre  cause  réelle  que  la  con- 
viction erronée  où  ses  hommes  d'État  ont  été,  depuis 
le  traité  d'Amiens,  que  la  conservation  de  l'empire  indo- 
britannique était  indispensablement  liée  à  celle  de  l'em- 
pire ottoman. 

Si  nous  reportons,  en  effet,  nos  regards  à  près  de  qua- 
rante ans  en  arrière ,  nous  verrons  qu'en  s'embarquant  à 
contre-cœur,  avec  ses  deux  rivales  maritimes  pour  aller  af- 
franchir les  Hellènes,  l'Angleterre  avait  un  juste  pressen- 
timent des  embarras,  des  soucis  sans  nombre  et  sans  fin, 
qu'allait  lui  créer,  pour  l'avenir,  la  fondation  d'un  royaume 
hellénique. 
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A  l'exception  peut-être  du  chantre  enfiévré  du  Giaour, 
qui  cherchait  une  plage  lointaine 

Pour  finir  en  héros  son  immortel  ennui , 

aucun  Anglais  n'eût  donné  un  penny  pour  racheter  la 
nation  grecque  de  la  servitude  des  Osmanlis.  Car  quel 
intérêt  vraiment  britannique  pouvait-on  attacher,  à  Lon- 
dres, à  une  question  toute  d'humanité  et  de  justice  ? 

En  France,  elle  agitait  tous  les  esprits,  elle  enflammait 
tous  les  cœurs.  Les  Bourbons  sentaient  le  besoin  de  redo- 
rer leurs  pâles  fleurs  de  lis  d'un  glorieux  reflet  du  soleil 
des  croisades.  Le  drapeau  blanc,  secouant  à  peine  la 
poussière  de  l'émigration,  était  pressé  de  reprendre  le 
chemin,  non  encore  oublié,  du  Bosphore,  pour  y  laver  la 
honte  de  ses  félonies  chouannesques.  On  raffolait  du 
Tasse  comme  on  s'était  engoué  de  Plutarque.  On  se  pro- 
mettait bien  d'emporter  de  la  graine  des  jardins  d'Armide, 
pour  égayer  un  peu  les  bords  dévastés  de  l'Eurotas  et  du 
Sperchius. 

Le  cabinet  de  Saint-James,  à  peine  remis  de  la  formi- 
dable secousse  du  branle-bas  napoléonien,  comprit  bien 
vite  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre  pour  éteindre 
ce  nouvel  incendie  européen,  en  faisant,  comme  ou  dil,  la 
part  du  feu. 

<(  L'Angleterre,  dit  à  ce  sujet  M.  KicquelmonI,  envoya 
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<(  à  Saint-Pétersbourg  son  négociateur  le  plus  illustre,  le 
<(  duc  de  Wellington,  pour  engager  l'empereur  Nicolas  à 
«  accéder  au  traité  que  lui  proposaient  les  deux  puissances 
«  maritimes  en  faveur  de  la  Grèce.  Mais  cette  pensée, 
«  d'un  si  vif  intérêt  pour  l'Angleterre,  à  en  juger  par 
a  l'importance  des  négociations,  a-t-elle  duré ,  ou  plutôt 
«  était-elle  sincère?  Pourrait-on  le  croire  après  avoir  vu 
«  toutes  les  contradictions  qui  ont  marqué  la  con- 
«  duite  que  l'Angleterre  a  tenue,  depuis,  envers  la 
<(  Grèce  ?  » 

Les  intérêts  et  les  doctrines  qui  guidèrent  alors  les 
trois  flottes  alliées  vers  l'Orient  étaient  trop  dissemblables, 
trop  opposées  même,  pour  que  l'œuvre  de  l'affranchisse- 
ment de  la  Grèce,  but  apparent  de  la  triple  alliance,  ne 
vît  pas  se  développer  tôt  ou  tard  les  funestes  germes  de 
discorde  déposés  dans  son  sein. 

Ne  venons-nous  pas  d'assister  au  triste  spectacle  des 
mêmes  tiraillements  d'ambition,  de  la  même  divergence 
de  vues  politiques,  des  mêmes  compétitions  d'exigences 
jalouses,  à  l'égard  de  la  nouvelle  triple  alliance  formée 
naguère  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  en  vue 
de  la  plus  chimérique  entreprise  :  c'est  nommer  la  re- 
constitution de  la  Pologne? 

Si  l'Angleterre  fait  moins  aujourd'hui  pour  les  Polonais, 
qu'elle  aime,  qu'elle  ne  fit  jadis  pour  les  Grecs,  qu'elle 
n'aimait  pas,  c'est  que  la  France,  qui  n'eût  pas  balancé,  en 
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1829,  à  combattre  seule  la  puissance  ottomane,  a  hésité, 
non  sans  raison,  en  1863,  à  se  mesurer  corps  à  corps  avec 
le  colosse  moscovite,  en  passant  sur  le  ventre  de  l'Alle- 
magne gallophobe  et  de  la  Prusse  russophile. 

On  dirait  que  l'Angleterre,  en  brûlant,  dans  les  eaux  de 
Navarin,  la  flotte  turco-égyptienne,  avec  le  concours  de 
ses  deux  bonnes  alliées ,  n'eut  (-'autre  pensée  que  de 
mettre  pour  toujours  la  Turquie  désarmée  dans  sa  dépen- 
dance absolue.  La  création  d'un  royaume  grec  fut  exclu- 
sivement, on  ne  saurait  le  contester,  une  généreuse  inspi- 
ration de  la  politique  française.  Les  cabinets  de  Saint- 
James  et  de  Saint-Pétersbourg  n'y  donnèrent  la  main 
évidemment  qu'à  contre-cœur,  car  l'Angleterre  avait  fait, 
depuis  1815,  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  la  pierre 
angulaire  de  son  édifice  politique  en  Orient,  et  la  Russie, 
en  dépit  de  ses  affinités  religieuses  avec  la  nation  helléni- 
que, caressait  toujours  le  vieux  rêve  de  l'absorption 
complète  de  l'héritage  des  sultans. 


Depuis  la  conquête  de  la  Crimée  jusqu'à  la  prise  de 
Sébastopol,  la  politique  russe  n'a  pas  varié  à  l'égard  de  la 
Grèce,  qu'elle  a  constamment  voulu  faire  servir  d'instru- 
ment à  ses  desseins,  de  marchepied  à  son  ambition.  L'em- 
pereur Nicolas  n'a  point  le  mérite  de  l'invention  du  fa- 
meux mot  qu'on  lui  prête,  à  savoir  :  qu'il  dépenserait  son 
dernier  homme  et  son  dernier  rouble  plutôt  que  de  laisser 
se  former  une  Grèce  capable  d'une  vie  forte  et  indépen- 
dante. Il  n'a  fait  que  s'inspirer  de  Catherine  II,  qui,  pen- 
dant la  guerre  de  1773,  imagina  avec  Orlow  le  combat  de 
Tchesmé,  où  tant  de  braves  patriotes  grecs  eurent  la  su- 
blime ingénuité  de  se  faire  massacrer,  pour  donner  le 
change  aux  Turcs  sur  le  hardi  coup  de  main  que  la  flotte 
russe  méditait  dans  la  mer  Noire. 

«  Il  tombe  sous  le  sens  du  moins  clairvoyant,  dit  un 
((  publiciste  peu  suspect  de  philhellénisme,  que  la  poli- 
<(  tique  traditionnelle  que  l'on  prête  aux  czars,  non  sans 
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«  quelque  apparence  de  raison ,  s'accommoderait  mal 
«  d'une  Grèce  puissante,  accrue,  riche,  ayant  du  crédit 
.(  et  de  solides  alliances  en  Europe.  Il  semble  que  cette 
«(  politique  trouverait  mieux  son  compte  dans  une  Grèce 
«  qui,  faible,  désunie  et  précaire,  lui  serait,  pour  de  cer- 
«  tains  desseins,  un  obstacle  méprisable  ou  un  instrument 
u  docile.  Le  cas  échéant,  le  grand  spectacle  de  l'orlho- 
«(  doxie  triomphante  des  bords  de  la  Neva  au  cap  Saint- 
«  Ange  serait  peut-être  pour  les  patriotes  grecs  une  con- 
«  solation  insuffisante  de  leur  nationalité  perdue  ou 
c(  vassale.  » 

Le  panslavisme  russe  et  le  turcophilisme  anglais  s'enten- 
dirent donc  à  merveille  pour  réduire  le  naissant  royaume 
hellénique  à  sa  plus  simple  expression.  Ce  petit  État  dé- 
bile, voué  aux  dédains  des  deux  puissantes  cariatides  de 
l'équilibre  européen,  s'obstina  cependant  à  vivre  dans  les 
étroites  limites  où  il  pouvait  à  peine  respirer. 

L'amour  platonique  de  la  France  pouvait-il  contre-ba- 
lancer,  pour  la  Grèce  sans  défense,  l'hostilité  toujours 
active,  la  méfiance  sans  cesse  en  éveil  de  l'Angleterre?  La 
moindre  peccadille  de  son  petit  roi  était  jugée  un  cas  ir- 
rémissible par  les  implacables  décemvirs  ùaForeignOffice, 
Au  moindre  prétexte,  notes  virulentes,  remontrances  dé- 
daigneuses, (/«ose^/o  comminatoires,  pleuvaient  dru  comme 
grêle  sur  le  bouc  émissaire  des  folies  du  sultan  et  des  em- 
piétements du  czar.  Le  Pirée  n'a  pas  dû  être  peu  étonné, 
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lors  de  la  dernière  équipée  prétorienne  de  nos  sous- 
lieutenants  en  demi-solde,  de  voi^-  la  hautaine  Albion 
sortir  d'un  nuage  d'ambroisie,  le  sourire  aux  lèvres, 
comme  la  divine  enchanteresse  de  l'Enéide,  et  prendre 
sous  son  invincible  égide  l'arche  sainte  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Quel  changement,  ô  dieux!  L'ombre  de 
l'amiral  Parlvcr  a  dû  pousser,  le  long  des  rivages  hel- 
léniques qu'il  bloqua  jadis,  un  long  murmure  d'indi- 
gnation ! 


XI 


Depuis  la  mort  de  Georges  Canning ,  le  seul  ministre 
anglais  dont  l'Orient  chrétien  ait  gardé  la  mémoire,  la 
Grèce  s'était  vue  en  butte  à  des  vexations  continuelles ,  à 
des  outrages  multipliés,  de  la  part  des  amiraux  et  des 
hauts  commissaires  arrogants  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  scandale  sans  exemple  de  l'affaire  Pacifico  n'avait-il 
pas  suffisamment  montré  à  l'Europe  que  l'Angleterre  était 
déterminée  à  détruire,  d'un  coup  de  son  trident  impitoya- 
ble ,  l'œuvre  réparatrice  de  Navarin ,  si  le  royaume  hellé- 
nique faisait  jamais  obstacle  au  maintien  de  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman?  Quel  est  l'écolier  de  l'université  athé- 
nienne, sachant  trois  mots  de  l'histoire  de  l'indépen- 
dance, qui  ignore  que  le  ministère  anglais,  par  une  in- 
terprétation intéressée  du  traité  de  1827,  s'était  efforcé 
de  circonscrire  dans  la  Morée  seule  la  co-opéralion  ar- 
mée des  trois  grandes  puissances?  C'est,  en  effet,  du 
Foreign  Office,  que  partit  l'armistice  fatal  qui,  arrêtant 
tout  à  coup  l'élan  irrésistible  des  patriotes  grcrs  et  des 
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vaillants  volontaires  philhellènes,  fît  retomber  l'Orient 
chrétien  sous  l'abrutissant  niveau  du  despotisme  mu- 
sulman. 

Dans  la  longue  liste  des  attentats  commis  par  le  gou- 
vernement anglais  contre  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  la  nation  hellénique,  l'île  de  Candie,  cette  illustre  hé- 
catombe livrée  à  tous  les  excès  de  la  soldatesque  turque, 
depuis  la  reddition,  soas  peine  de  bombardement,  de  la 
forteresse  de  Grabuse,  ne  mérite-t-elle  pas  aussi  d'occu- 
per une  large  place  et  de  faire  un  lugubre  pendant  à  la 
vente  de  Parga? 

Comment  devons-nous  donc  expliquer  ces  soudaines 
tendresses  du  lendemain,  ces  brusques  cajoleries  de  volte- 
face  que  l'Angleterre  prodigue,  avec  une  ostentation  si  ta- 
pageuse, à  la  nation  grecque  en  rupture  de  ban  à  l'égard 
de  l'Europe  diplomatique? 

Rien  dans  la  politique  anglaise  n'a  aucune  parenté 
avec  les  jeux  de  l'amour  et  du  hasard,  qui  ont  toujours 
tenu  une  si  grande  place  dans  la  politique  du  cabinet 
de  Versailles  ou  de  Saint-Cloud.  Nous  devons  donc  re- 
chercher, approfondir  les  vraies  causes  de  cette  éclatante 
contradiction ,  jusqu'ici  inexpliquée,  de  la  part  d'un  gou- 
vernement qui  s'est  consumé,  durant  plus  de  cinquante 
ans,  en  vains  efforts  pour  river  à  jamais  le  peuple  grec, 
soi-disant  libéré,  aux  portes  du  bagne  de  la  domination 
turque. 


XII 


Un  des  traits  dislinclifs  ,  une  des  qualités  éminentes  de 
la  nation  hellénique,  qui  lui  assurera  toujours  une  grande 
supériorité  politique  sur  les  autres  nationalités  chré- 
tiennes d'Orient,  c'est  la  longanimité  calculée,  la  patience 
systématique,  qu'elle  déploie  au  milieu  des  plus  intolé- 
rables épreuves  et  des  vexations  les  plus  inouïes ,  pour 
mener  à  bonne  fin  l'œuvre  laborieuse  de  sa  complète 
émancipation  nationale. 

Du  moment  que  l'Angleterre  a  eu  fait  table  rase,  en 
Orient,  de  tout  son  vieux  système  de  tracasseries  mesqui- 
nes et  de  molestations  hargneuses  à  l'égard  de  leur  infor- 
tuné pays,  les  Grecs,  saluant  avec  transport  l'aube  tant 
attendue  d'un  avenir  meilleur,  ont  dépouillé  leurs  an- 
ciennes haines  invétérées ,  leurs  longs  griefs  accumulés 
contre  l'adversaire  le  plus  acharné  de  l'expansion  de  leur 
race  dans  le  Levant. 

Aujourd'hui  même  que  la  bionvoillancc  la  plus  cordiale. 
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la  plus  sympathique,  a  fait  place  à  un  système  quasi-sécu- 
laire de  dénigrements  et  d'injustices  réciproques  dans  les 
relations  internationales  de  la  Grèce  et  de  l'Angleterre, 
l'organe  de  lord  Palmerston  n'a  pu  s'empêcher  démettre 
une  sourdine  à  ses  éloges,  en  appuyant  la  main  sur  le  dé- 
faut de  la  cuirasse  du  royaume  hellénique,  revu,  corrigé  et 
augmenté  :  «  La  capacité  financière  des  Grecs,  disait  na- 
«  guère  le  Moming-Post,  ayant  été  mise  en  doute,  et  tous  les 
«  partis  étant  décidés  à  rétablir  l'honneur  et  le  crédit  du 
«  gouvernement  grec,  le  roi  a  fait  choix  du  plus  habile 
«(  financier  du  Danemark,  du  comte  Sponneck,  qui  a  été 
<(  ministre  des  finances  à  Copenhague  de  1 848  à  1 85G.  C'est 
«  là  la  seule  exception  importante  à  la  confiance  entière 
«  du  roi  dans  ses  nouveaux  sujets.  »  Si  l'Angleterre, 
comme  nous  en  avons  la  douce  conviction,  est  sérieuse- 
ment déterminée  à  poursuivre  jusqu'au  bout,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  ses  généreuses  tentatives 
de  régénération  et  de  réhabilitation  de  la  race  hellénique, 
elle  ne  bornera  pas  son  initiative  féconde  à  l'abandon  pur 
et  simple  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce.  Pour  que  les  puis- 
sances bienfaitrices,  l'Angleterre  à  leur  tête,  jyrma  inter 
pares,  aient  le  droit  d'accroître  leurs  exigences  légitimes 
envers  le  peuple  hellène,  soumis  par  elles  à  une  dernière 
épreuve,  ne  doit-on  pas  souhaiter,  en  bonne  justice,  qu'il 
soit  délivré  des  trop  lourdes  charges  qui  l'ont  écrasé  litté- 
ralement jusqu'à  ce  jour  ? 
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Si  Lazare,  après  sa  résurrection,  eût  été  condamné  à  se 
recoucher,  chaque  soir,  dans  son  cercueil  de  plomb,  cer- 
tes il  n'eût  fait  qu'offrir  aux  convives  affamés  du  tombeau 
une  pâture  vivante  au  lieu  d'une  proie  morte.  L'œuvre  de 
la  destruction  n'eût  été  un  moment  suspendue  que  pour 
recommencer  sur  nouveaux  frais  de  plus  belle,  et  ce 
grand  miracle  n'eût  été  qu'un  nouveau  procédé  de  tor- 
ture posthume,  digne  idéal  d'un  Domilien  ou  d'un  duc 
d'Albe. 

Pour  parler  sans  flgure,  si  l'Europe  désire  sincèrement 
que  le  nouveau  royaume  hellénique  vive  de  sa  vie  propre 
et  apporte  sa  pierre  dans  la  reconstruction  projetée  de 
l'Orient  chrélien,  elle  doit  prendre  généreusement  à  son 
compte  tous  les  frais  qu'ont  coûté  les  malheureux  essais 
aujourd'hui  condamnés  d'une  réédification  partielle  et 
d'une  résurrection  provisoire.  Les  puissances  bienfaitrices 
sont  assez  riches  pour  payer  la  glorieuse  tutelle  qu'elles 
exercent  sur  leurs  coreligionnaires  d'Orient.  Un  tel  sacri- 
fice, accompli  dans  les  graves  circonstances  présentes,  se- 
rait aussi  honorable  que  peu  onéreux  pour  elles  :  7wn  omis 
esty  sed  honor.  Et  d'ailleurs  la  Grèce  a-t-elle  retiré  le  moindre 
bénéfice  de  cet  emprunt  de  Déjanire,  funeste  source  pour 
elle  d'embarras  toujours  croissants  et  d'hum.iliations  à 
échéances  fixes?  Est-il  juste  de  lui  demander  compte  des 
soixante  millions  qui  ont  servi  à  défrayer  la  ruineuse  in- 
stallation d'une  réaence  et  d'une  rovauté  si  fatales  au 
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pays?  Cet  emprunt,  contracté  sans  l'autorisation  de  la  na- 
tion hellénique,  n'a-t-il  pas  été  absorbé  en  totalité  et  au 
delà  par  l'entretien  antinational  d'une  cour  et  d'une  armée 
étrangères?  Qui  donc  contestera  à  la  Grèce  le  droit  de  ne 
pas  reconnaître  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  sans  elle,  ou 
plutôt  malgré  elle  et  contre  elle  (1)? 

Nous  pouvons  en  dire  autant  de  l'énorme  dette  des  îles 
Ioniennes,  qui  ne  saurait  engager  l'honneur  de  la  répu- 
blique septinsulaire,  attendu  qu'elle  est  contraire  à  la  let- 
tre comme  à  l'esprit  de  sa  constitution,  et  que  la  respon- 
sabilité en  incombe  au  seul  protectorat  britannique.  Le 

(1)  II  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
h  bilan  détaillé  de  ce  qu'a  produit  de  net  pour  la  Grèce  l'emprunt  de 
60,000,000  de  fr,  conclu  le  1'^''  septembre  1833,  par  son  Gouvernement, 
sous  la  garantie  des  trois  grandes  Puissances. 

L'émission  en  fut  réglée,  d'un  commun  accord  des  parties  contractantes, 
de  la  manière  suivante  : 

L'emprunt  fut  divisé  en  trois  séries  d'émission  ,  de  20,000,000  de  fr.  cha- 
cune. 

Les  deux  premières,  qui  furent  seules  émises  en  1833,  produisirent  un 
total  brut  de  40,000,000  de  fr.  Mais  on  commença  par  en  déduire  le  prélè- 
vement des  fonds  affectés  au  service  des  intérêts,  ainsi  qu'à  l'amortisse- 
ment, calculés  pour  deux  années  consécutives,  183i  et  1835,  et  s'élevant 
ensemble  au  chiffre  de  4,848,000  fr.  Le  Trésor  grec  ne  put  donc  percevoir 
sur  le  total  des  deux  premières  séries  que  la  somme  nette  de  35,152,000  fr. 

Quant  à  la  troisième  série,  composée  comme  les  autres  de  20,000,000  de 
fr.,  elle  fut  affectée  tout  entière  au  service  des  intérêts,  ainsi  qu  a  lamorlis- 
sementdudit  emprunt,  conformément  aux  protocoles  de  la  conférence  de 
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peuple  anglais,  qui  a  baltu  des  mains  avec  un  si  généreux 

enthousiasme  au  retour  de  cet  enfant  prodigue  dans  le 

sein  de  la  famille  hellénique,  sera  le  premier,  nous  en 

sommes  convaincu,  à  demander  la  radiation  de  ce  lourd 

passif  ionien  sur  le  grand-livre  de  la  puissante  marraine 
du  nouveau  royaume  grec. 

Londres  du  16  avril  et  du  30  août  1836.  Le  royaume  hellénique  ne  reçût 
donc  que  le  vingtième  de  cette  troisième  série,  soit  1,000,000  de  fr.  L'émis- 
sion de  cette  somme,  autorisée  par  le  Gouvernement  français,  fut  affectée  à 
la  création  de  la  banque  nationale. 

11  ressort  de  ce  bilan  que  sur  le  total  de  cet  emprunt,  appelé  abusive- 
ment Emprunt  de  soixante  millions  de  francs,  le  Trésor  grec  n'a  perçu  en 
fin  de  compte  que  la  somme  de  36,152,000  fr. 

11  faut  convenir  que  l'arithmétique  a  aussi  son  éloquence,  et  qu'il  est  bon 
de  l'appeler  quelquefois  en  témoignage  pour  s'inscrire  en  faux  contre  cor- 
laines  assertions  erronées  de  l'histoire. 


XIII 


a  L'Élat,  a  dit  excellemment  le  comte  de  Ficquelmont, 
n  qui  se  rend,  par  l'abus  du  crédit,  tributaire  de  l'étran- 
«  ger,  finira  par  perdre  son  indépendance  politique;  il 
«  descendra  nécessairement,  quels  que  puissent  être  l'é- 
«  tendue  de  son  territoire  et  le  chiffre  de  sa  population, 
«  à  la  condition  de  ces  États  secondaires  toujours  en- 
te traînés,  malgré  eux,  comme  satellites  dans  l'orbite 
«  d'un  autre  corps. 

rt  On  voit  combien  de  toute  part  est  grande  la  puis- 
ât sance  politique  de  l'argent.  Il  n'est  jamais  neutre,  car 
«  alors  il  ne  rapporterait  rien;  il  est  donc  toujours  ami 
«  ou  ennemi:  quand  on  ne  l'a  pas  pour  soi,  on  l'a  contre 
«  soi.  Ainsi,  la  condition  première  de  l'indépendance  est 
«  d'en  emprunter  le  moins  possible,  comme  la  condition 
«  première  de  la  puissance  sera  d'en  avoir  le  plus  possi- 
«  ble.  Le  premier  talent  politique  des  hommes  d'État-sera 
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«  donc  toujours  celui  de  l'économie,  afin  de  rétablir  l'é- 
«  quilibre  entre  les  dépenses  et  les  revenus;  le  second 
'<  sera  celui  de  développer  les  ressources  du  pays  et  de 
«  les  rendre  productives.  Mais  cette  habileté  manque 
«  souvent.  Combien  n'a-t-on  pas  tué  de  poules  aux  œufs 
«  d'or  par  une  inintelligente  fiscalité  qui  ne  sait  calculer 
«  comme  richesse  que  ce  qui  entre  dans  ses  coffres!  » 

Profondes  et  sages  paroles,  qu'on  dirait  avoir  été  écrites 
comme  une  espèce  d'arrêt  prophétique  de  condamnation 
des  prodigalités,  tout  au  moins  insensées,  par  lesquelles 
les  chefs  du  dernier  mouvemement  grec  se  sont  efforcés 
vainement  de  ranimer  leur  popularité  expirante. 

Dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  par- 
lement, au  sujet  de  l'inexactitude  du  gouvernement 
grec  à  payer,  aux  termes  fixés,  à  la  Grande-Bretagne, 
sa  quote-part  d'intérêt  et  de  remboursement  du  fameux 
prêt  fait  à  la  Grèce  par  les  trois  puissances  bienfaitri- 
ces, le  cabinet  de  Saint-James  ne  manquait  jamais  de  ré- 
pondre aux  représentants  de  l'ex-roi  Othon  que  sa  si- 
tuation était  mauvaise,  non  par  défaut  de  ressources, 
mais  parce  qu'il  ne  savait  ni  administrer  ni  gouverner  son 
royaume. 

Après  avoir  raillé  les  imprévoyantes  prodigalités  du 
gouvernement  provisoire  d'Athènes,  qui  a  grossi,  en 
quelques  mois,  d'un  demi- million  de  livres  sterling  le 
chiffre  déjà  fort  respectable  de  notre  dette  nationale,  le 
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Times  a  profité  de  ces  tristes  rcvéJalions  pour  mêler  chari- 
tablement les  épines  de  la  déception  aux  roses  éphémères 
de  l'optimisme,  sur  lesquelles  il  imagine  que  s'est  en- 
dormi le  patriotisme  ionien  : 

«(  Nous  nous  demandons,  dit  ironiquement  le  3Ioniteur 
«  de  la  Cité,  ce  que  nos  amis  des  îles  Ioniennes  vont  dire 
n  du  nouveau  sort  qui  s'offre  à  eux.  Ce  n'est  pas  à  quoi 
«  ils  étaient  accoutumés.  Sous  le  protectorat,  ils  n'avaient 
«  pas  à  s'occuper  de  finances;  on  pouvait  s'abandonner 
«  sans  réserve  aux  impulsions  du  patriotisme;  ils  n'ont 
<(  jamais  su  ce  qu'on  éprouve  quand  on  n'a  pas  d'argent 
u  dans  la  poche.  Leurs  griefs  étaient  tout  ^poétiques.  Ils 
«  commencent  peut-être  à  comprendre  que  le  gouverne- 
«  ment  de  l'étranger  n'était  pas  sans  quelque  avantage  et 
«(  que  le  patriotisme  a  ses  inconvénients.  Mais  il  est  trop 
«  tard  pour  changer  d'avis,  quand  même  ils  le  voudraient. 
«  Avant  peu,  ils  seront  embarqués  dans  le  même  bateau 
((  avec  la  Grèce.  Espérons  qu'à  ce  moment  le  navire  sera 
«  un  peu  mieux  lesté  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  » 

La  presse  anglaise  a  beau  dire  et  beau  faire,  elle  ne 
réussira  pas  à  persuader  aux  Ioniens  que  les  inconvé- 
nients du  patriotisme  l'emportent  sur  ceux  d'un  gouver- 
nement étranger,  et  qu'en  passant  de  la  soi-disant  oasis 
du  protectorat  anglais  dans  le  prétendu  désert  du  royau- 
me hellénique ,  ils  ne  feront  qu'échanger  les  délices  de 
l'âge  d'or  contre  les  tourments  de  l'âge  de  fer.  Le  Times  a 
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d'excellentes  raisons  pour  reléguer  dans  le  domaine  de  la 
poésie  et  de  la  fable  les  griefs  trop  réels  des  seplinsulai- 
res  contre  leurs  âpres  tuteurs  d'outre-Manche;  mais  il 
nous  est  permis  de  ne  pas  trouver  exclusivement  poéti- 
ques les  proscriptions,  les  potences,  qui  n'ont  cessé,  de- 
puis 1815,  de  rester  suspendues  sur  la  tête  des  patriotes 
ioniens,  si  longtemps  condamnés  à  se  croiser  les  bras, 
pendant  que  les  féroces  clients  de  l'Angleterre  égor- 
geaient,  sous  leurs  yeux,  leurs  malheureux  frères  sans 
défense. 


XIV 


Pourquoi  el  par  qui  la  révolution  du  16  octobre  a-t-ellc 
été  faite? 

Si  l'on  ne  s'arrête  point  à  la  surface  des  derniers  évé- 
nements, où  l'Angleterre  a  joué  un  rôle  d'une  importance 
plus  apparente  que  réelle,  mais  qu'au  contraire  on  se 
donne  la  peine  d'aller  au  fond  des  choses,  en  soulevant  les 
masques  de  circonstance,  en  écartant  les  voiles  de  con- 
vention ,  on  reconnaîtra  aisément  qu'en  définitive  la  révo- 
lution grecque  s'est  faite  pour  la  Grèce  et  par  la  Grèce. 

Les  uns  l'ont  attribuée  à  la  mobilité  inquiète  du  ca- 
ractère hellénique,  qu'ils  jugent  toujours  d'après  leurs 
réminiscences  des  proverbiales  agitations  de  l'Agora  an- 
tique, en  invoquant  le  témoignage  antédiluvien  des  im- 
mortels flagellateurs  de  l'inconstance  athénienne. 

Les  autres  en  ont  fait  porter  la  peine  au  roi  déchu,  dont 
ils  n'ont  pas  manqué  d'exagérer  l'incapacité  regrettable. 
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S'il  est  un  peuple  concentré  en  lui-même,  animé  d'une 
seule  âme ,  inébranlement  attaché  à  une  idée  fixe ,  con- 
sumé d'une  passion  unique;  nourri,  soutenu,  pendant  des 
siècles  de  tourments  sans  exemple ,  par  une  même  espé- 
rance vivace,  par  un  esprit  de  solidarité  et  de  patrio- 
tisme invariable,  c'est  assurément  la  nation  grecque. 
N'a-t-elle  pas  été  condamnée  par  la  diplomatie,  depuis 
trente  ans,  à  renouveler  chaque  jour,  aux  yeux  de  ses 
bourreaux,  le  miracle  légendaire  du  bon  saint  Denis, 
c'est-à-dire  à  marcher  eh  portant  sa  tête  dans  sa  main  ? 

Comment  peut-on  accuser  de  légèreté  une  nation  qui 
a  versé  le  plus  pur  de  son  sang  pour  la  défense  du  même 
culte,  pour  la  revendication  des  mêmes  droits,  pour  l'ac- 
complissement des  mêmes  promesses  et  pour  la  réparation 
des  mêmes  injustices? 

Non,  ce  n'est  point  sur  Constantinople,  sur  l'héritage 
inaliénable  de  leurs  pères,  que  les  regards  attristés  des 
patriotes  grecs  aimaient  àse  porter  de  préférence,  pendant 
que  le  monarque  étranger  qui  leur  avait  été  imposé  par 
une  tutelle  jalouse,  pour  rogner  les  ailes  au  panhellé- 
nisme renaissant,  se  renfermait  dans  un  déplorable  sys- 
tème de  méfiance  universelle  et  d'inaction  absolue.  Leur 
cœur  de  chrétiens  orthodoxes  a  toujours  été  plus  ouvert  à 
la  pitié  qu'à  l'ambition.  La  diplomatie  avait  bien  pu  les 
contraindre  à  subir  cette  cruelle  séparation  entre  les  com- 
battants d'une  même  cause ,  entre  les  soldats  d'un  même 
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drapeau,  la  servitude  appesantie  des  uns  devenant  l'in- 
juste rançon  de  l'affranchissement  des  autres;  mais  était- 
il  au  pouvoir  des  gardiens  de  bronze  de  l'équilibre  euro- 
péen d'étouffer  les  plaintes  déchirantes  de  ces  innocents 
réprouvés,  replongés  pêle-mêle  dans  l'horreur  ténébreuse 
de  la  domination  ottomane  ? 

Il  aurait  fallu  que  les  Grecs,  affranchis  par  un  coup  arbi- 
traire de  la  baguette  d'ivoire  des  préteurs  britanniques, 
devinssent  des  êtres  purement  diplomatiques,  c'est-àdire 
sans  yeux,  sans  oreilles,  sans  entrailles,  pour  cesser  de 
compatir  aux  souffrances  ravivées  de  leurs  frères,  échus 
par  le  sort  à  la  sanguinaire  rapacité  des  Turcs. 

Annexion  des  îles  Ioniennes  et  affranchissement  des 
Hellènes  restés  sous  le  joug  de  la  Porte ,  tel  est  le  double 
vœu  que  la  Grèce  entière  n'a  cessé  d'exprimer,  depuis  la 
guerre  de  l'indépendance,  par  la  bouche  de  ses  représen- 
tants comme  par  l'organe  de  ses  publicistes,  sans  dis- 
tinction de  parti  ni  de  drapeau.  En  cela  la  Grèce  ne  s'é- 
loigne point  de  l'art.  9  de  l'instrument  de  paix  de  185G, 
relatif  à  l'attitude  passive  que  les  puissances  s'engagent 
à  garder  dans  leurs  relations  entre  le  Sultan  et  ses  sujets 
chrétiens.  Que  cet  article,  qui  repose  sur  le  double  prin- 
cipe des  nationalités  et  de  non-intervention,  soit  scrupu- 
leusement observé  par  les  puissances  contendantes,  et 
l'affranchissement  de  ces  mêmes  chrétiens  ne  feera  plus 
douteux. 


XV 


La  Grèce  n'a  jamais  voulu  reconnaître  la  double  mou- 
ture vivante  qu'il  a  plu  aux  diplomates  de  tirer  arbitraire- 
ment du  même  sol,  de  la  même  race ,  de  la  même  famille. 
Elle  a  protesté,  jusqu'à  ce  jour,  de  toute  la  force  de  son 
patriotisme  vainement  étouffé,  contre  la  barbare  démar- 
cation que  les  experts  jurés  des  nationalités  ont  essayé 
d'établir  entre  ses  enfants  autochthones  et  ses  enfants  hé- 
térochthones.  Avant  comme  après  les  néfastes  conférences 
de  Londres,  où  l'on  ne  lui  délia  une  main  que  pour  mieux 
lui  enchaîner  l'autre,  l'unité  morale  lui  a  toujours  tenu 
lieu  d'unité  politique.  On  a  bien  pu  la  morceler,  l'écarte- 
1er  à  plaisir  pour  le  plus  grand  triomphe  de  l'inique  prin- 
cipe du  maintien  de  l'intégrité  de  la  Turquie.  Ses  mal- 
heureux membres  en  lambeaux  ont  été  de  nouveau  dis- 
persés sur  tous  les  rivages  qu'elle  fertilisa  et  qu'elle  éclaira 
jadis.  Mais  son  cœur  et  sa  tête  sont  demeurés  intacts  sous 


le  cimeterre  rouillé  des  pachas  comme  sous  le  scalpel 
ébréché  des  anatomisles  de  l'histoire.  La  Li/Z/jjwi  officielle 
faite  à  coups  de  ciseaux  a  refusé  opiniâtrement  de  mar- 
cher avec  les  pieds  de  la  Russie,  de  voir  avec  les  yeux 
de  la  France,  d'entendre  avec  les  oreilles  de  l'Angleterre. 
Elle  réclame  à  cor  et  à  cris,  depuis  un  demi-siècle,  les 
organes  vitaux  dont  l'Europe  l'a  si  cruellement  amputée 
sous  prétexte  de  la  rajeunir.  C'est  ce  que  Capo  d'Istria 
ne  fut  jamais  las  de  répéter  sur  tous  les  tons  de  la  gamme 
diplomatique  aux  divers  représentants  des  trois  grandes 
puissances  : 

«  Ces  provinces,  écrivait-il  éloquemment  au  ministre 
«  britannique,  ont  contracté,  dans  des  jours  d'épreuves 
«  et  de  malheurs,  l'engagement  solennel  de  ne  jamais 
K  séparer  leur  cause. 

«(  Ces  engagements  sont  consignés  dans  des  actes  revê- 
«  tus  d'une  double  sanction  :  la  sanction  des  Congrès  et 
«  celle  plus  inviolable  encore  du  serment. 

<r  Les  habitants  de  ces  provinces  (les  provinces  exclues) 
<(  répondront  que  l'expérience  de  leurs  longs  malheurs 
«  les  oblige  à  être  inébranlables  dans  la  résolution  de  ne 
«  quitter  leur  sol  natal,  ou  les  ruines  qu'ils  défendent  les 
u  armes  à  la  main,  qu'en  cédant  à  l'action  d'une  force 
((  majeure,  w 

La  France  serait-elle  devenue  le  vaste  et  puissant  em- 
pire que  nous  admirons  aujourd'hui,  si,  à  l'époque  la 
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plus  lamentable  de  sa  glorieuse  histoire,  l'héroïne  d'Or- 
léans eût  été  arrêtée,  sur  la  route  de  Paris,  à  la  dernière 
étape  de  sa  course  victorieuse ,  par  un  bref  du  Pape,  per- 
sonnifiant alors  ce  qu'on  a  appelé  depuis  l'Aréopage  eu- 
ropéen ? 

Charles  VII,  dépouillé  de  sa  couronne  et  banni  de  son 
royaume  par  des  conquérants  d'outre-mer,  se  serait  vu 
réduit  à  végéter  obscurément  dans  sa  petite  ville  de 
Bourges,  rejeton  souffreteux  du  chêne  de  saint  Louis, 
tombé  sous  la  cognée  impitoyable  de  l'étranger,  au  plus 
fort  de  la  longue  tourmente  de  la  féodalité.  Son  maigre 
héritage  n'eût  pas  allumé  la  criminelle  convoitise  du 
Dauphin.  Il  eût  été  le  roi  Othon  du  quinzième  siècle;  la 
vierge-soldat  de  Vaucouleurs  serait  retournée  tranquil- 
lement à  ses  moutons  et  à  sa  quenouille,  au  lieu  d'aller 
si  cruellement  expier  sur  son  bûcher  le  crime  le  plus 
irrémissible  aux  yeux  des  Anglais  de  tous  les  temps 
(Sainte-Hélène  donne  la  réplique  à  Rouen)  :  la  magie 
du  patriotisme.  Vous  imaginez-vous  le  beau  rôle  qu'eût 
joué  dès  lors  dans  l'histoire  de  la  civilisation  la  grande 
nation  parquée  dans  le  sauvage  berceau  de  Vercingé- 
torix,  confinée  dans  celle  âpre  et  sombre  Auvergne 
qui  donna  tant  de  fil  à  retordre  au  conquérant  des 
Gaules  ?  Il  faut  avouer  qu'elle  eût  médiocrement  gagné  à 
être  ainsi  scindée  pour  toujours  en  France  libre  et  en 
France  esclave,  en  France  française  et  en  France  anglaise. 
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Assurément  les  famenxGesta  Deiper  Francos  eussent  tenu 
moins  de  place  que  les  Gesta  Diaboliper  Turcos. 

Quoique  hachée  de  la  sorte,  par  tronçons  autochthones 
et  par  tronçons  hétérochlhones,  la  nationalité  française 
eût  peut-être  accompli  tout  de  même  son  immortelle  réno- 
vation politique  et  sociale,  sans  secousses  intérieures  ni 
éruptions  extérieures,  sans  21  Janvier  ni  journées  de 
Septembre,  sans  assignats,  sans  échafauds  en  perma- 
nence. 

Bref,  la  Révolution  française  n'eût  été  qu'une  pâle 
épreuve  avant  la  lettre  de  la  Révolution  hellénique  du 
16  octobre.  Bien  loin  de  lancer  le  gant  à  la  vieille  Europe 
monarchique,  la  Convention,  fort  empêchée  défaire  sor- 
tir du  sol  de  la  patrie  mutilée  ses  quatorze  armées  légen- 
daires, eût  été  réduite  à  mendier  de  cour  en  cour,  urbi  et 
orhi,  un  porte-sceptre  d'occasion,  un  principicule  sans  em- 
ploi, aux  applaudissements  des  conservateurs  de  tous  les 
régimes. 

Mais  «  Celui  qui  règne  dans  les  cieuxetde  qui  relèvent 
tous  les  empires  »  permit  la  lâche  immolation  de  Jeanne 
d'Arc,  pour  que  l'unité  française  fût  sauvée.  Si  l'unité 
hellénique  ne  s'est  point  encore  reformée ,  ce  n'est  point, 
certes,  faute  de  martyrs  qui  aient  versé  leur  sang  géné- 
reux pour  elle  :  c'est  que  l'heure  de  la  Renaissance  orien- 
tale n'était  pas  encore  sonnée  au  cadran  de  la  Providence. 

Oui,  l'émancipation  des  provinces  grecques,  si  injuste- 


ment  sacrifiées  à  l'implacable  déesse  de  la  Raison  d'Étal 
internationale,  est  le  point  fixe  autour  duquel  n'ont  cessé 
de  graviter  toutes  les  individualités  éminentes  du  gouver- 
nement hellénique,  depuis  le  comte  Gapo  d'Istria  jusqu'à 
M.  Bulgaris  lui-même. 

C'est  pour  réparer  en  partie  cette  injustice  criante 
qu'après  la  révolution  de  1843  fut  accordé  aux  émigrés  de 
ces  provinces,  frustrées  dans  leurs  plus  légitimes  espé- 
rances, le  droit  d'élire  un  député.  Au  sortir  de  cette  terri- 
ble guerre  de  l'indépendance,  épuisée  d'or  et  de  sang,  la 
Grèce  libre  fut  sur  le  point,  on  le  sait,  de  recommencer 
la  lutte.  Bravant  à  la  fois  les  remontrances  de  l'Europe  et 
les  menaces  de  la  Turquie,  elle  était  prête  à  jouer  son  va- 
tout  à  la  sanglante  roulette  des  batailles,  fermement  réso- 
lue à  reprendre  ses  fers,  comme  Régulus,  si  elle  ne  réus- 
sissait pas  à  briser  ceux  de  ses  compagnons  d'infortune. 


XVI 


L'opinion  publique,  en  Grèce,  fui  toujours  tellement 
unanime  à  cet  égard,  depuis  cet  abominable  acte  de  bifur- 
cation nationale,  que  le  roi  Othon  fut  lui-même  entraîné 
par  le  torrent  populaire,  en  dépit  de  tous  les  barrages  de 
sa  camarilla  étrangère  et  de  tout  son  savant  système  d'é- 
cluses pseudo-constitutionnelles. 

«  On  ne  doit  aux  morts  que  la  vérité  !  »  dit  un  noble 
aphorisme.  Nous  sommes  d'autant  moins  embarrassé  pour 
la  faire  connaître  tout  entière  a  ce  royal  naufragé  de  l'his- 
toire, qu'au  temps  de  sa  puissance  relative  on  ne  nous  a 
pas  vu  l'enivrer  des  parfums  d'un  mercenaire  encens. 

Il  est  désormais  superflu  de  se  répandre  en  récrimina- 
tions rétrospectives  contre  les  fautes  plus  ou  moins  graves 
qui  ont  noirci  le  long  réquisitoire  prononcé  parle  jury 
populaire  à  la  charge  de  l'ex-roi  de  Grèce  proscrit. 

Quoi  qu'en  ait  dit  plus  d'un  farouche  bonnet  rouge, 
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qui  voudrait  que  la  royauté  n'eût  qu'une  Icle  pour  l'abat- 
tre d'un  seul  coup,  Ollion  ne  fut  rien  moins  qu'un  tyran 
altéré  du  sang  de  ses  sujets.  Il  le  fit  bien  voir  notamment 
par  la  clémence  inépuisable  qu'il  ne  cessa  d'étendre  jus- 
qu'aux ennemis  les  plus  irréconciliables  de  sa  race,  après 
l'insurrection  étouffée  de  Nauplic,  dont  il  amnistia  sans 
conditions  la  plupart  des  chefs  armés  pour  sa  perte. 

Non,  ce  ne  sont  point  les  atteintes  imprudentes  portées 
aux  libertés  publiques  qui  lui  aliénèrent  l'esprit  et  le 
cœur  de  la  nation.  La  Grèce,  qui  ne  faisait  que  de  naître 
à  la  vie  parlementaire,  était  trop  inhabile  à  l'exercice  des 
libertés  constitutionnelles  pour  se  montrer  gardienne  ja- 
louse, ombrageuse,  de  la  virginité  de  sa  charte.  Son  idéal 
politique  n'était  point,  tant  s'en  faut,  de  devenir  une 
contrefaçon  méditerranéenne  de  la  Belgique  ou  de  la  Hol- 
lande. Elle  n'avait  que  faire  de  l'espèce  de  montre  consti- 
tutionnelle, à  double  échappement  et  à  répétition,  dont 
l'Europe,  trop  généreuse,  voulut  bien  lui  faire  cadeau,  en 
se  réservant  de  la  venir  régler  elle-même  toutes  les  fois 
qu'elle  aurait,  sur  l'heure  de  Paris,  de  Londres  on  de 
Saint-Pétersbourg,  quelques  minutes  seulement  d'avance 
ou  de  retard.  Est-il  J^esoin  de  dire  que  la  Grèce  se  serait 
fort  bien  passée  du  luxe  onéreux  de  ce  chronomètre  inter- 
national, sur  le  balancier  duquel  elle  a  été  obligée  jusqu'ici 
de  régler  les  mouvements  de  son  pouls,  les  battements 
de  son  cœur  ? 
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Que  n'eût-elle  pas  pardonné  au  roi  Othon ,  en  fait  d'em- 
piétements plus  ou  moins  liberlicides,  si  elle  l'avait  vu 
céder  spontanément  à  l'élan  généreux  de  ses  secrètes  pen- 
sées et  répondre  dignement  à  l'appel  national?  Elle  se  fût 
prêtée,  certes,  de  grand  cœur,  à  toutes  ses  fantaisies  césa- 
riennes, s'il  s'était  efforcé,  du  moins,  de  faire  tourner  sa 
servitude  à  sa  gloire,  à  son  agrandissement. 

C'est  ainsi  que  Napoléon  III  a  su  faire  bénir  de  la 
France  reconnaissante  le  frein  salutaire  qu'il  a  mis  aux 
ambitions  rivales  des  vieux  partis,  pour  rendre  un  libre 
essor  aux  aigles  impériales,  si  longtemps  abreuvées  d'ou- 
trages. 

Plus  un  peuple  est  petit,  moins  il  souffre  qu'on  veuille 
le  rapetisser.  Le  roi  Othon ,  au  lieu  de  réagir  incessam- 
ment contre  l'atmosphère  énervante  que  la  méfiance  de 
l'Angleterre  entretenait  autour  de  son  trône,  eut  l'énorme 
tort  de  dormir  fort  bien  sans  gloire,  trente  années  durant, 
sur  le  perfide  oreiller  d'un  statu  quo  matériel. 

La  nation  hellénique,  lasse  d'attendre  le  réveil  de  son 
roi ,  qu'une  vingtaine  de  conjurations  successives  n'avaient 
pu  tirer  de  son  inconcevable  torpeur,  se  décida  enfin  à 
renvoyer  ce  malencontreux  Épiméni^e  dans  le  paisible 
château  de  ses  paisibles  ancêtres,  qu'il  n'eût  dû  jamais 
quitter. 

Il  faut  avouer  qu'il  n'était  pas  de  taille  à  porter  le  lourd 
fardeau  de  la  double  responsabilité  morale  qui  lui  incom- 
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bait,  tant  à  l'égard  de  l'Europe,  dont  il  pouvait  réveiller 
les  craintes,  qu'à  l'égard  de  la  Grèce,  dont  il  devait  justi- 
fier les  espérances.  Obligé  de  ménager  l'Angleterre  et  de 
caresser  l'Autriche,  tout  en  subissant  ou  feignant  de  su- 
bir l'ascendant  irrésistible  du  parti  de  Vaction,  il  se  trouva 
en  définitive  comme  pris  entre  l'enclume  et  le  marteau. 
De  là  les  fréquentes  défaillances  de  son  patriotisme  d'em- 
prunt et  de  sa  bravoure  de  commande.  Vous  vous  souve- 
nez du  meunier  de  la  fable  qui,  las  d'être  assailli  tout  le 
long  de  sa  route  de  lazzis  et  de  brocards  contradictoires, 
ne  sachant  plus  auquel  entendre,  finit  par  en  faire  à  sa 
tête,  c'esl-à-dire  par  s'asseoir  bel  et  bien  sur  son  âne, 
«  qui  goûtait  fort  l'autre  façon  d'aller  ».  Le  roi  Othon, 
après  3i\o\r  porté  comme  un  lustre,  la  reine  Amélie  aidant, 
l'idée  favorite,  l'idée  mère,  l'idée  nationale,  la  grande 
idée  enfin,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom  ,  ennuyé 
des  mercuriales  des  cabinets  et  des  quolibets  des  jour- 
naux, prit  également  le  parti  de  s'asseoir  dessus,  et 
fit  mal.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  ce  qui  lui  en  est 
advenu. 

Il  eut  pourtant  une  belle  carte  à  jouer,  en  1854!  S'il 
avait  su  faire  alors  un  coup  d'atout  décisif  dans  le  sens 
national,  il  aurait  peut-être  regagné  la  partie.  Les  puis- 
sances occidentales,  préoccupées  surtout  de  ruiner  la 
prépondérance  russe  en  Orient,  n'avaient  ramené  leurs 
escadres  combinées  dans  les  eaux  de  l'Archipel  que  pour 
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recommencer  à  rebours  la  croisade  de  1829.  Pour  faire 
prendre  le  change  à  l'opinion  publique  et  la  désorienter, 
s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi,  la  presse  an- 
glo-française proclama  que  la  civilisation  européenne 
avait  tout  à  gagner  à  la  conservation  de  la  barbarie  otto- 
mane, et  tout  à  perdre,  au  contraire,  à  l'agrandissement 
de  la  Russie  orthodoxe. 

La  nation  hellénique,  qu'il  était  bien  difficile  de  pren- 
dre à  de  telles  amorces,  consulta  moins,  en  ces  délicates 
circonstances,  ses  antiques  sympathies  pour  la  Russie 
que  ses  inextinguibles  sentiments  de  solidarité  et  de  com- 
passion pour  ses  frères  opprimés.  Sans  doute  il  a  été  aisé 
aux  politiques  sans  principes  ni  croyances  de  l'Occident 
de  se  faire  une  arme  contre  la  Grèce  du  soulèvement  tout 
spontané  des  provinces  grecques  de  la  Turquie. 

11  nous  paraîtrait  injurieux  aujourd'hui  pour  les  Puis- 
sances occidentales  de  plaider  de  nouveau  les  circonstan- 
ces atténuantes,  dans  ce  triste  procès  de  tendance  qui  fut 
fait  injustement  à  la  Grèce  en  1854,  au  mépris  des  droits 
les  plus  sacrés  de  la  civilisation  chrétienne. 

Nous  nous  bornerons  donc  àreproduire  ici  les  réflexions 
modérées  que  nous  inspira  en  18G1,  à  Londres,  le  doulou- 
reux souvenir  de  cette  déviation  injustifiable  (de  la  part 
de  la  France  surtout)  de  la  droite-  ligne  politique  suivie 
jusqu'alors  par  l'Europe  en  Orient,  avec  plus  d'honneur 
que  de  bonheur,  il  faut  bien  en  convenir. 
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<(  Il  serait  absurde,  disions-nous,  de  nier  l'enlhou- 
u  siasme  el  l'élan  des  populations  grecques  de  l'empire 
«  ottoman ,  chaque  fois  qu'elles  ont  vu  poindre  à  l'horizon 
«  la  plus  petite  lueur  d'espérance.  Mais  que  cette  aurore 
«  de  l'indépendance  se  levât  pour  elles  du  côté  de  Péters- 
«  bourg  ou  dans  la  direction  de  Paris,  de  Londres,  d'É- 
"  gypte  même,  elle  fut  toujours  saluée  avec  le  même  élan 
«  de  profonde  gratitude.  Dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces 
«  circonstances,  les  Grecs  travaillèrent,  selon  leur  droit, 
<(  dans  le  seul  intérêt  de  leur  régénération ,  et  ce  droit  fut 
<(  en  même  temps  un  devoir  commun  à  toute  nationalité 
«  qui  sent  s'élever  du  fond  de  son  cœur  le  cri  de  la  patrie 
«  gémissante,  d'obéir  à  cette  voix  de  Dieu  et  de  secouer 
«  ses  bras  enchaînés.  Mais  ceux-là  qui  pensaient  à  ces 
«  grandes  et  saintes  choses  de  la  foi  et  de  la  patrie  ne  son- 
«  geaient  guère  à  changer  de  maîtres,  ainsi  que  l'ont 
(!  propagé  de  basses  accusations.  » 

Le  royaume  hellénique  dut  porter,  à  cette  néfaste  épo- 
que, la  peine  du  péché  originel  de  sa  constitution.  En  ef- 
fet, si  les  trois  puissances  n'en  avaient  point  fait,  politi- 
quement parlant,  une  espèce  de  lac  ou  de  parc  réservé  où 
chacun  aurait  à  perpétuité  le  co-droit  de  pêche  ou  de 
chasse,  il  n'eût  point  été  ouvert  à  tous  les  souilles  de 
leurs  ambitions  rivales.  Un  souverain  vraiment  national, 
qui  se  fût,  dès  l'inauguration  de  son  règne,  pleinement 
identiliè  avec  les  sentiments  comme  avec  les  besoins  du 


pays,  eût  été  bien  plus  fort  que  le  roi  Olhon  pour  en 
appeler  à  l'équité  de  l'aréopage  européen  de  l'injuste  ver- 
dict de  condamnation  écrit  à  la  pointe  de  l'épée,  sur  les 
murs  d'Athènes,  par  les  amiraux  alliés. 

Etait-il  juste  d'incriminer  ainsi  les  mobiles,  si  peu  équi- 
voques pourtant,  de  la  plus  sainte  des  insurrections?  Il  est 
vrai  que  la  Russie  avait  mis  un  habile  empressement  à  la 
faire  servir,  pour  ainsi  dire,  de  pièce  justificative  au  re- 
dressement des  trop  nombreux  griefs  de  ses  coreligion- 
naires, éternels  jouets  de  la  férocité  des  pachas?  Mais 
était-il  au  pouvoir  de  la  nation  grecque  d'empêcher  la 
politique  russe  de  cacher  ses  desseins  ambitieux  sous  le 
manteau  hypocrite  d'un  philhellénisme  d'occasion?  Ah  ! 
si  le  roi  Olhon  eiit  toujours  tenu  haut  et  ferme  le  drapeau 
de  l'indépendance  hellénique,  sans  doute  la  France  et 
l'Angleterre  auraient  mieux  respecté  ses  nobles  plis  sans 
tache,  au  moment  môme  où  leurs  étendards  apostats  se 
trouvaient  fort  étonnés  de  flotter  pour  la  première  fois 
à  côté  de  ceux  de  l'islamisme. 

Mais,  en  dépit  des  tardives  caresses  calculées  que  le 
Nestor  du  cabinet  de  Saint-James  prodigua  au  roi  Othon, 
alors  que  tant  de  signes  infaillibles  faisaient  présager 
déjà  sa  prochaine  déchéance,  nous  sommes  fondé  à 
croire  que  l'Angleterre  fit  moins  de  fonds  que  jamais  sur 
l'esprit  faible  et  mou  de  ce  roi  de  passage,  incapable  de 
résister  au  moindre  choc  des  événements. 
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Lorsqu'un  vieux  pont  menace  ruine,  il  arrive  souvent 
que,  pour  ne  pas  interrompre  la  circulation,  on  préfère  le 
reconstruire  lentement,  pierre  k  pierre,  par  des  substruc- 
tions  successives,  que  de  l'abattre  et  de  le  relever  d'un 
seul  coup.  C'est  à  peine  si  les  piétons  affairés,  qui  con- 
tinuent à  passer  dessus  comme  si  de  rien  n'était,  s'aper- 
çoivent du  travail  de  rénovation  qui  s'accomplit  graduel- 
lement sous  leurs  pieds. 

Ils  n'en  htâtent  ni  n'en  retardent  pas  davantage  le  pas 
pour  cela!  Qu'auraient-ils  à  craindre  d'ailleurs?  L'archi- 
tecte mystérieux  qui  préside  à  l'œuvre  souterraine  n'est- 
il  pas  assez  avisé  pour  étayeravec  soin,  pour  arc-bouter, 
dans  les  règles,  les  anciennes  voîites,  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  est  en  train  de  les  réédifier  sur  une  plus  large 
échelle. 

Lord  Palmerston,  dont  la  gloire  consiste  surtout  à  avoir 
su  déployer  dans  la  construction  des  viaducs  de  la  poli- 
tique et  des  tunnels  de  la  diplomatie  l'heureuse  audace 
qui  étonne  dans  toutes  les  œuvres  d'art  de  son  illustre 
compatriote  Stephenson;  lord  Palmerston,  dis-je,  fut  pris 
au  dépourvu  moins  que  personne  par  le  subit  écroulement 
du  trône  du  roi  Othon  :  car  il  s'était  mis  en  mesure,  de 
longue  main  et  de  longue  date,  de  parer  sur-le-champ  à 
cette  solution  de  continuité  monarchique,  si  impatiem- 
ment attendue  par  la  Grèce  entière.  Les  missions  secrètes 
dont  furent  chargés  successivement  MM.  Gladstone  et 
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Elliot  se  rapportaient  assurément  à  cette  grosse  éven- 
tualité. Ces  deux  éminents  liommes  d'État  vinrent  tour  à 
tour  en  Grèce  et  dans  les  îles  Ioniennes  pour  sonder  le 
terrain,  pour  tâter  l'opinion,  après  avoir  bien  et  dûment 
ausculté  en  tout  sens  la  dynastie  bavaroise,  atteinte  d'une 
anémie  incurable.  Leurs  agents  se  chargèrent  du  reste. 
Ils  répandirent  à  profusion,  jusque  dans  le  dernier  ha- 
meau du  royaume  hellénique,  la  puissante  levure  de  l'a- 
bandon du  protectorat  anglais.  Ils  parcoururent  l'Albanie 
et  l'Épire,  en  semant  partout  sur  leur  passage  labonne  nou- 
velle du  rachat  définitif  des  provinces  grecques  replacées 
sous  le  joug  ottoman.  Lorsque  le  prince  Alfred  fit  ensuite 
son  entrée  à  Corfou  et  à  Athènes,  les  populations  grec- 
ques se  trouvèrent  toutes  préparées  pour  le  saluer  comme 
leur  rédempteur  prédestiné.  Les  pierres  mêmes  des  sé- 
pulcres blanchis  des  martyrs  de  l'indépendance  se  se- 
raient levées  à  moins  pour  faire  chorus  à  VJlosannah  filio 
Victoriœ,  poussé  d'une  voix  unanime  par  la  Grèce  satu- 
rée des  plus  enivrantes  promesses. 

Le  branle,  une  fois  donné,  ne  s'arrêta  plus.  Tout  dut 
céder  en  Grèce  devant  l'irrésistible  courant  Alfrediste  qui 
entraîna  toutes  les  classes  de  la  nation  vers  la  terre  yro- 
mise  des  Sepl-Iles. 


XVII 


La  candidature  du  prince  Alfred  est-elle  née  spontané- 
ment de  la  révolution  du  16  octobre,  ou  bien  la  révolution 
est-elle  sortie  tout  armée  de  cette  candidature?  Nous 
n'hésitons  pas  à  pencher  vers  la  seconde  de  ces  deux  hy- 
pothèses. En  effet,  quelques  semaines  s'étaient  à  peine 
écoulées  après  la  déchéance  du  roi  Othon,  que  le  Times 
ne  craignait  pas  de  répandre  aux  quatre  vents  de  son  im- 
mense publicité  le  secret  de  cette  comédie  politique  : 

<(  Une  des  causes  des  derniers  événements,  disail-ille 
2  octobre  1862,  est  la  pensée  accréditée  que  l'Angleterre 
désire  voir  le  prince  Alfred  assis  sur  le  trône  d'une  Grèce 
agrandie. 

«  C'est  presque  un  arliclc  de  foi  politique,  parmi  la 
majeure  parlie  des  Grecs,  que  le  voyage  de  Son  Altesse 
Royale  en  Grèce,  il  y  a  trois  ans,  a  été  le  prélude  de  Va- 
gvandissement  des  possessions  helléniques  en  Thessalie  et  en 
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Épire,  avec  raddition  des  îles  Io7iiennes.  Le  prince  Alfred 
devait  être  placé  sur  ce  trône,  ainsi  renouvelé  et  accru. 
Sous  ce  rapport,  les  vœux  des  Grecs  étaient  enthou- 
siastes. » 

L'enfant  terrible  de  la  Cité  ajouta  encore  le  lendemain 
ce  précieux  aveu  :  u  Les  îles  Ioniennes  sont,  dans  la  con- 
dition actuelle,  un  grand  déshonneur  pour  nous.  Il  est  bon 
d'afflrmerque  nous  sommes  impuissants  à  les  tirer  de  leur 
décrépitude,  et  que  chaque  année  ne  fait  que  fortifier  le 
désir  des  Ioniens  d'être  réunis  à  la  Grèce.  » 


xvni 


«  Tout  peut  se  pardonner,  disait  Mirabeau,  excepté 
l'inconséquence!  »  En  se  plaçant  au  même  point  de  vue, 
on  ne  doit  pas  hésiter  à  accorder  à  la  nation  grecque  une 
indulgence  plénière  pour  toutes  ses  fautes  passées,  pré- 
sentes et  futures ,  car  on  ne  saurait  relever  à  sa  charge  le 
moindre  péché  contre  la  logique. 

Dès  qu'elle  eut  acquis,  parla  plus  douloureuse  des  ex- 
périences, la  conviction  profonde  que  l'Angleterre  tenait 
dans  ses  puissantes  mains  l'écheveau  embrouillé  à  plaisir 
de  la  question  d'Orient,  la  Grèce,  pareille  à  un  malheu- 
reux naufragé  qui  se  cramponne,  dans  son  désespoir,  aune 
frêle  planche  de  salut,  se  jeta,  les  yeux  fermés,  sur  les 
bâtons  flottants  de  la  candidature  du  prince  Alfred. 

Certains  publicistes  superficiels  de  l'Occident  ont  avan- 
cé à  la  légère  que  lord  Palmerston  reconnut  à  la  dernière 
heure  qu'il  s'était  mépris  sur  la  portée,  insignifiante  en 
réalité,  qu'une  erreur  d'optique  lui  avait  fait  attribuer,  à 
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dislance,  aux  éphémères  bouffées  de  patriotisme  qui 
avaient  emporté  à  la  dérive  la  politique  sans  lest  du  roi 
Othon.  La  vérité  vraie,  c'eslquc,touten  convenant  m  j?e/fo 
de  l'injustice  de  son  protectorat  abusif  sur  les  Sept-lles, 
le  gouvernement  britannique  donna  clairement  à  enten- 
dre à  la  nation  grecque  que  la  déchéance  de  la  dynastie 
bavaroise  était  la  condition  sine  qua  non  de  celle  renon- 
ciation si  ardemment  souhaitée.  Il  y  eut  dès  lors  entre  les 
deux  nations  une  espèce  de  conlrat  tacite,  dont  les  clauses 
synallagmatiques  furent  signées  mentalement  sur  la  tête 
du  roi  Othon. 

Ce  fut  un  mariage  de  raison  et  non  d'inclination  que  la 
Grèce,  à  bout  de  sacrifices  et  de  luttes  disproportionnées 
avec  ses  forces,  contracta  avec  le  Royaume-Uni,  qui 
l'avait  si  longtemps  abreuvée  d'opprobres.  Si  Ton  pouvait 
conserver  le  moindre  doute  à  cet  égard,  après  les  ensei- 
gnements instructifs  des  divers  incidents  qui  ont  marqué 
la  dernière  révolution  hellénique,  il  suffirait,  pour  dis- 
siper toute  incertilude,  de  relire  les  principaux  passages 
du  fameux  mémorandum  remis  au  Gouvernement  provi- 
soire par  M.  Henry  Elliol,  envoyé  extraordinaire  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  des  Grecs,  y  est-il  dit, 
a  déclaré,  au  sujet  du  départ  du  roi  Othon  de  la  Grèce, 
que  sa  mission  est  d'y  maintenir  la  conslilution  monar- 
chique et  les  relations  de  paix  avec  les  autres  États. 
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«  Si  la  nouvelle  assemblée  des  représentants  de  la  na- 
tion grecque  se  montre  fidèle  à  cette  déclaration,  si  elle 
maintient  le  régime  constitutionnel,  si  elle  s'abstient  de 
toute  agression  contre  les  États  voisins,  et  si  elle  choisit  un 
souverain  contre  lequel  il  ne  peut  être  soulevé  d'objection  fon- 
dée, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  verra  dans  cette  con- 
duite une  promesse  de  liberté  future  et  de  prospérité  pour 
la  Grèce... 

«  D'après  les  communications  qui  en  ont  été  adressées 
à  ce  sujet,  je  dois  prendre  soin  de  faire  comprendre  que 
l'élection  d'un  prince  qui  serait  le  symbole  et  le  précurseur 
de  troubles  révolutionnaires,  ou  l'adoption  d'une  politique 
agressive  vis-à-vis  de  la  Turquie,  empêcherait  tout  abandon 
du  protectorat  des  îles  Io7iiennes  par  Sa  Majesté.  » 

Il  ressort  de  cet  important  manifeste,  aussi  clair  que  le 
comporte  la  langue  diplomatique,  qu'au  lendemain  du 
renversement  du  frôle  édifice  des  conférences  de  Londres, 
la  nation  hellénique  se  trouvait  placée  dans  la  pénible 
alternative  de  refuser  les  présents  de  l'Angleterre  ou  de 
subir  les  conséquences  fâcheuses  de  ce  refus.  Non,  ce 
n'est  point  de  gaieté  de  cœur  que  la  Grèce  s'est  attelée 
au  char  du  prince  Alfred ,  mais  c'est  plutôt  à  l'instar  des 
gladiateurs  voués  à  la  dent  des  fauves  convives  du  cirque 
romain,  dont  les  voûtes  sanglantes  renvoyaient  au  peu- 
ple-roi le  salut  funèbre  :  Cœsar,  morituri  te  salutant! 

Qui  veut  la  fin  veut  les  movcns.  La  Grèce,  voulant  à 
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tout  prix  faire  un  grand  pas  de  plus  vers  son  unité  na- 
tionale, but  avoué  de  ses  infatigables  poursuites,  n'est- 
elle  pas  excusable  d'avoir  voulu  passer  sciemment  par 
cette  sorte  de  pont  des  Soupirs  de  l'ingérence  anglaise, 
pour  se  réunir  à  la  république  septinsulaire,  l'un  des  plus 
vigoureux  rameaux  du  tronc  hellénique  affreusement  mu- 
tilé? On  peut  dire  que  c'est  par  excès  de  patriotisme 
qu'elle  s'est  mise  à  la  merci  de  l'étranger.  Ainsi  Andro- 
maque,  la  plus  admirable  figure  de  ses  poétiques  an- 
nales, ne  rougit  point  de  recourir  aux  armes  équivoques 
de  la  coquetterie  pour  calmer  la  colère  de  l'impitoyable 
fils  d'Achille,  qui  tenait  la  pointe  acérée  de  son  glaive 
sur  la  tête  innocente  de  l'unique  rejeton  du  dernier  des 
Troyens ! 


XIX 


L'Angleterre  s'étant  réservé  implicitement  le  choix  dis- 
crétionnaire du  successeur  du  roi  Othon,  au  mépris  du 
principe  des  nationalités  et  du  principe  de  non-interven- 
tion, qui  ont  été  jusqu'ici  lettres  mortes  pour  les  provinces 
grecques  de  la  Turquie ,  on  ne  saurait,  en  bonne  équité , 
rendre  la  Grèce  responsable  des  abus  et  des  excès  de 
tout  genre  commis  à  Athènes  par  les  agents  officiels  ou 
officieux  de  lord  Palmerston. 

Assurément,  si  on  l'eût  laissée  libre  de  choisir  elle- 
même  son  souverain,  elle  eût  peut-être  porté  sur  le  pavois 
un  de  ses  propres  enfants,  allaité  de  sang  au  milieu  des 
plus  glorieuses  journées  de  l'indépendance,  et  nourri  de 
la  haine  des  éternels  ennemis  de  la  patrie  hellénique. 

Trente  années  de  sommeil  léthargique,  d'appauvrisse- 
rtent  matériel  et  de  consomption  morale  lui  avaient  fourni 
d:;s  preuves  assez  palpables  des  funestes  inconvénients 


attachés  à  une  royauté  sur  mesure,  expédiée  de  l'étran- 
ger. C'est  pourtant  au  bord  de  ce  gouffre  de  misères 
et  de  souffrances  sans  nom,  fraîcliement  rouvert  sous  ses 
pas  par  la  diplomatie,  que  la  Grèce  s'est  avancée  d'un  pas 
ferme  et  d'un  air  stoïque,  pour  donner  à  sa  digne  sœur  le 
baiser  fraternel  de  l'annexion. 

On  ne  saurait  nier  que  la  candidature  du  prince  Alfred 
a  été  plus  nuisible  à  la  Grèce  que  profitable  à  l'Angleterre. 
En  effet,  la  première  a  trop  laissé  voir  qu'elle  était  prête 
à  dépouiller  sa  fierté  native,  à  abdiquer  son  indépendance 
intérieure,  pour  étancher  sa  soif  ardente  d'agrandisse- 
ments matériels;  quant  à  la  seconde,  elle  a  perdu  tout  le 
prestige  moral  d'une  action  si  magnanime,  en  laissant 
percer  trop  visiblement  sa  méfiance  sous  le  royal  man- 
teau de  sa  générosité.  Personne  de  sérieux  en  Europe  n'a 
été  la  dupe  de  cette  habile  mise  en  scène.  Ce  qu'il  faut 
surtout  reprocher  véhémentement  au  cabinet  de  Saint- 
James,  c'est  d'avoir  prolongé  au  delà  de  toutes  les  bornes 
licites  cette  mystification  inouïe,  indigne  d'un  grand 
peuple  placé  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne. 

Le  protocole  de  Londres,  qui  excluait  du  trône  hellé- 
nique tout  prince  appartenant  à  l'une  des  trois  familles 
régnantes  des  grandes  puissances,  n'aurait-il  pas  dii  mettre 
un  terme  à  cette  parade  jouée,  dans  tous  les  carrefours 
d'Athènes,  au  bénéfice  de  la  popularité  de  lord  Pal- 
merston?  Du  moment  que  la  France  et  la  Russie,  mues 
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toutes  doux  par  un  noble  sentiment  de  pilié  pour  les 
nouvelles  souffrances  de  la  Grèce,  avaient  retiré  la  can- 
didature du  duc  de  Leuchtenberg,  dans  l'intérêt  de  la 
pacification  des  esprits,  la  Grande-Bretagne  n'était-elle 
pas  tenue  de  sortir  elle-même  de  l'arcne  électorale  en 
abandonnant  le  peuple  hellène  à  ses  sages  instincts  na- 
turels? 

Cependant  le  vent  doré  de  la  popularité  berçait  si  mol- 
lement, en  Grèce,  la  vanité  britannique, que  l'envoyé 
extraordinaire  de  Sa  Majesté,  M.  Henry  Elliot,  ne  pouvait 
se  résoudre  à  éteindre  tout  ce  beau  feu  flambant  de  l'en- 
thousiasme hellénique  avec  l'eau  froide  des  protocoles 
tant  anciens  que  récents.  Il  répondit  en  Normand  aux 
députations  pressantes  des  clubs  d'Athènes,  qui  commen- 
çaient à  regarder  aux  mains  de  l'habile  prestidigitateur 
et  à  soupçonner  le  double  jeu  de  la  diplomatie  britan- 
nique :  <(  Je  regrette  fort  qu'il  soit  impossible,  ;)0!/r  le  mo- 
ment, que  vos  vœux  et  ceux  de  votre  pays  soient  accom- 
plis! »  Ce  pour  le  moment  fit,  on  le  conçoit,  sur  les  esprits 
chauffés  à  blanc  de  la  populace,  l'effet  d'une  huile  bouil- 
lante sur  un  large  brasier  à  demi-éteint. 

Lorsqu'on  eut  connaissance  à  Athènes  de  la  dépêche 
télégraphique  qui  prononçait  le  refus  anticipé  du  prince 
Alfred,  comme  de  tout  autre  candidat  appartenant  aux 
familles  régnantes  des  trois  puissances,  les  plus  madrés 
se  figurèrent  que,  pour  le  coup,  c'en  était  fait  de  l'agita- 
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lion alfrediste  :  «  Et  qui  donc ,  répondit  M.  Elliot  à  la 
députation  des  clubs  déçus  dans  leur  attente,  a  pu  vous 
assurer  que  cette  dépêche  existe  en  réalité,  et  que  ce  n'est 
pas  une  des  inventions  malicieuses  qu'on  aime  à  jeter 
dans  le  public,  pour  égarer  les  esprits?  »  Ainsi  fut  clos 
cet  incident  électoral,  créé  uniquement  pour  écarter  toute 
candidature  franco-russe. 

Après  avoir  tant  travaillé  pour  lui-même,  le  Gouverne- 
ment anglais  comprit  qu'il  fallait  bien  finalement  faire 
quelque  chose  pour  la  Grèce.  Il  s'occupa  alors  sérieuse- 
ment de  choisir,  en  dehors  des  trois  familles  régnantes 
des  grandes  puissances,  un  candidat  au  trône  hellénique 
qui  satisfit  à  la  fois  les  légitimes  aspirations  de  notre 
malheureux  pays  et  les  exigences  raisonnables  de  l'équi- 
libre européen. 

Nous  n'avons  ni  le  temps  ni  l'envie  de  nous  arrêter  aux 
divers  échecs  successifs  que  la  diplomatie  anglaise  eut  à 
essuyer  de  la  part  du  duc  de  Cobourg,  du  roi  de  Portu- 
gal, etc..  Nous  avons  hâte  de  présenter  quelques  con- 
sidérations capitales  sur  l'avènement  providentiel  de 
Georges  P%  acclamé  roi  de  Grèce  avec  un  enthousiasme 
si  profond  et  si  sincère  par  l'assemblée  constituante  d'A- 
thènes. 


xx 


11  était  temps  que  la  Grèce  sortît  de  l'interrègne  ariar- 
chique  où  elle  risquait  de  rouler,  de  chute  en  chute,  dans 
un  abime  de  boue  et  de  sang.  Par  une  fatalité  inexpli- 
cable, la  couronne  hellénique,  colportée  de  cour  en  cour, 
à  travers  la  royale  pépinière  de  l'Allemagne,  était  de- 
venue pour  l'Europe  monarchique  un  objet  d'épouvante 
ou  de  raillerie. 

Qui  ne  sait  que  les  princes  allemands  se  tiennent  tous 
par  la  main  comme  les  quatre  fils  d'Aymon,  que  la  légende 
féodale  nous  peint  chevauchant  par  monts  et  par  vaux, 
toujours  sur  le  même  palefroi? 

Le  récent  congrès  de  Francfort,  sur  lequel  nous  nous 
proposons  de  dire  plus  loin  notre  opinion,  ne  vient-il 
pas  de  nous  offrir  un  touchant  tableau  de  colle  union 
fraternelle,  qui  rappelle  les  temps  primitifs  où  la  reine 
Berthe  filait  et  où  l'on  voyait  des  rois  épouser  des  bergères. 
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La  dynastie  bavaroise,  inconsolable  du  retour  imprévu 
du  roi  Othon,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'exploiter, 
au  détriment  de  Vingrate  nation  hellénique,  l'étroite  soli- 
darité qui  unit  depuis  un  temps  immémorial  tous  les 
membres  plus  ou  moins  couronnés  de  la  grande  famille 
allemande. 

«(  Le  roi,  écrivait,  le  12  avril  18G3,  le  baron  de  Schrenck 
«  au  ministre  de  Bavière  à  Paris,  en  sa  qualité  de  chef  de 
«  la  maison  royale  de  Bavière,  ne  fait  qu'user  d'un  droit 
«  incontestable;  il  accomplit  en  même  temps  un  devoir 
«  impérieux,  en  protestant  solennellement  contre  des  ac- 
te tes  attentatoires  ou  préjudiciables  aux  droits  de  sa  mai- 
((  son  au  trône  de  Grèce,  de  même  que  contre  toutes  les 
«  conséquences  que  ces  actes  pourront  avoir,  et  en  réser- 
«  vaut  à  sa  maison  royale  les  droits  qui  lui  sont  conférés 
H  tant  par  la  susdite  convention  de  Londres  quepar  lacon- 
«  stitution  de  la  Grèce.  )> 

Les  princes  allemands  se  le  tinrent  pour  dit.  On  les  vil 
à  qui  mieux  mieux  repousser  avec  une  vertueuse  indigna- 
tion cette  couronne,  maudite  à  leurs  yeux  depuis  le  ren- 
versement du  roi  Othon. 

Nous  avons  été  des  premiers,  nous  l'avouons,  à  nous 
affliger  des  refus,  regrettables  à  tant  de  titres,  essuyés 
par  la  nation  grecque  de  la  part  du  duc  Ernest  de  Co- 
bourg.  Nous  avions  applaudi  de  tout  notre  cœur  aux  ex- 
cellents termes  dans  lesquels  lord  John  Russell  avait  re- 


commande  aux  Grecs  Son  Altesse,  lorsqu'il  écrivait  a 
M.  EUiot  :  <«  Les  princes  sur  lesquels  Oïi  peut  le  plus  comp- 
«  1er  à  cet  égard  sont  ceux  qui  ont  acquis  en  Europe  la 
«(  réputation  d'être  restés  constamment  fidèles  aux  prin- 
«  cipes  libéraux,  et  ceux  qui  ont  été  accoutumés  à  vivre 
«  dans  un  pays  libre.  Nul,  à  cet  égard,  n'a  plus  de  titres 
«(  que  le  duc  de  Cobourg.  » 

Le  rôle  remarquable  qu'a  joué  dernièrement  dans  les 
fameuses  conférences  du  Rummev  cet  illustre  champion 
du  libéralisme  germanique  aurait  été  de  nature  assuré- 
ment à  raviver  nos  légitimes  regrets,  si  la  Providence  n'a- 
vait pas  déjà  envoyé  à  la  Grèce  le  roi-messie  qu'elle  at- 
tendait en  vain  depuis  tant  d'années,  pour  consommer 
lœuvre  de  sa  rédemption  nationale. 

Le  bonheur  des  peuples,  comme  celui  des  individus, 
dépend  souvent  d'une  circonstance  fortuite  adroitement 
saisie  au  bond,  d'une  occasion  fugitive  vivement  arrêtée 
au  vol.  «  Le  hasard  est  dans  nos  mains,  a  dit  Schil- 
«  1er,  ce  que  le  marbre  est  dans  celles  du  statuaire.  » 
La  célébration  du  mariage  du  prince  de  Galles  avec  une 
princesse  du  Danemark  fut  pour  la  Grèce  une  de  ces  rares 
bonnes  fortunes  si  fécondes  en  merveilleux  rêsullals.  On 
n'a  pas  oublié  avec  quelle  admirable  inluilion,  avec  quelle 
profonde  sagacilé,  le  miiiislre  des  affaires  êlrangêres  de 
Sa  M;ijeslê  niilaiinique  devina  loul  le  paili  ((iroii  [Kiuvait 
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en  tirer  en  faisant,  comme  on  dit  vulgairement,  d'une 
pierre  deux  coups. 

En  effet,  lord  John  Russel,  à  qui  la  couronne  hellé- 
nique commençait  à  peser,  eut  la  lumineuse  idée  de 
proposer  au  prince  Christian  de  la  déposer  sur  la  tète  de 
son  fils  George,  jeune  prince  qui  donnait  déjà  les  plus 
brillantes  espérances.  Lorsqu'on  réfléchit  aux  nombreux 
avantages  qui  militaient  en  faveur  d'un  tel  choix,  on  de- 
meure étonné  que  l'idée  n'en  soit  venue  qu'à  la  dernière 
heure,  et  par  un  simple  effet  du  hasard,  à  l'esprit  si  pé- 
nétrant et  si  juste  d'un  des  plus  remarquables  hommes 
d'État  qui  aient  dirigé  le  Foreign-Office.  Pour  notre  part, 
sans  prétendre  nous  ériger  en  prophète  du  lendemain, 
nous  avouons  que  nous  serions  allé  tout  droit  frapper, 
avec  une  pleine  confiance,  aux  portes  du  château  de 
Christianbourg,  si  lord  John  Russel  nous  eût  fait  l'hon- 
neur de  nous  consulter  sur  une  question  aussi  épineuse. 


XXI 


Les  petites  monarchies  constitutionnelles,  ces  nébu- 
leuses de  l'histoire,  qui  semblent  former  ensemble  une 
espèce  de  voie  lactée  dans  le  firmament  politique  de  l'Eu- 
rope moderne,  jouissent  de  tous  les  avantages  des  répu- 
bliques minuscules  de  l'antiquité  ou  du  moyen  âge,  sans 
en  connaître  les  agitations  orageuses. 

Il  ne  leur  manque,  pour  être  heureuses,  que  d'être 
moins  ignorantes  de  leur  bonheur!  0  fortunatas  nimium 
sua  si  hona  norint!...  Voyez  la  Belgique,  la  Hollande,  le 
Danemark,  le  grand  duché  de  Bade  :  ne  sont-ce  pas  au- 
tant de  calmes  et  fraîches  oasis  où  mûrissent  en  silence 
les  plus  doux  fruits  de  la  civilisation  chrétienne,  où  s'é- 
panouissent sans  entraves  les  larges  fleurs  de  la  liberté 
politique,  cette  rose  aux  cent  feuilles.  L'Atlantide  chimé- 
rique de  Platon  et  la  romanesque  Salentc  de  l'auteur  du 
Te'lémaque  sont  presque  dépassées  par  ces  bijoux  d'États 
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modèles,  dont  le  royaume  liellénique  va  bien  lui  enrichir 
récrin  lorsque  son  nouveau  roi  lui  aura  rendu  son  éclat 
primilif. 

La  dynaslie  danoise,  issue  du  vaillanl  Knud,  ce  Char- 
lemagne  Scandinave  qui  conquit  l'Angleterre  et  l'Ecosse 
en  moins  de  temps  que  le  vainqueur  d'Hastings,  est  à 
bon  droit  renommée  pour  la  fermeté  de  son  patriotisme 
autant  que  pour  la  franchise  de  ses  sentiments  libéraux. 

Aujourd'hui,  il  faut  bien  en  prendre  son  parti,  les 
grands  États  pèsent  seuls  dans  la  balance  européenne  par 
le  nombre  toujours  croissant  de  leurs  armées  et  de  leurs 
navires  bardés  de  fer. 

Le  Danemark,  qui  au  XVP  siècle  joua  un  rôle  si  glo- 
1  ieux  dans  le  grand  drame  du  protestantisme  appelé  la 
guerre  de  trente  ans,  est  condamné,  comme  la  Hollande, 
qui  arrêta  le  soleil  de  Versailles,  à  jouer  désormais  le  rôle 
modeste  û'iitilité,  voire  même  de  comparse.  Mais  en  per- 
dant le  relief  de  la  gloire  militaire,  devenue  l'apanage  ex- 
clusif des  gros  bataillons,  il  n'a  cessé  de  gagner  un  rang 
de  plus  en  plus  élevé  dans  les  luttes  pacifiques  de  l'intel- 
ligence et  du  progrès. 

11  y  a  plus  d'affinités  qu'un  ne  se  l'imagine  au  premier 
abord  entre  la  nation  hellénique  et  la  nation  danoise.  Si 
le  génie  d'une  race,  comme  l'affirment  les  ethnologues  les 
plus  compétents,  reçoit  et  garde  à  jamais  l'empreinte  inef- 
façable de  la  configuration  géographique  du  pays  où  il 
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s'est  incrusté,  on  ne  peut  nier  qu'étant  placés  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  géographiques,  sinon  ciimaté- 
riques,  le  Danemark  et  la  Grèce  doivent  offrir  de  frap- 
pantes similitudes  congénialcs.  L'un  et  l'autre,  resserrés 
par  la  mer,  ont  trouvé  dans  le  commerce  maritime  une 
source  de  gloire  et  de  richesses. 

<(  La  Grèce  est  presque  une  île,  a  dit  pittoresquement 
M.  Ampère,  ce  prince  des  touristes  penseurs;  presque 
partout  elle  est  cernée  par  les  flots,  et  Ton  conçoit  que  ses 
anciens  habitants,  qui  retrouvaient  toujours  la  mer,  se 
soient  représenté  l'Océan  comme  un  grand  fleuve  entou- 
rant toute  la  terre. 

((  Je  ne  crois  pas,  ajoute-t-il,  qu'il  y  ait  au  monde  un 
pays  aussi  insulaire  que  la  Grèce  ;  elle  se  compose  en  partie 
d'un  archipel  et  d'une  péninsule;  le  reste  est  entamé,  pé- 
nétré, par  une  foule  de  golfes  sinueux.  A  chaque  pas  qu'on 
fait  dans  l'intérieur  du  pays,  on  rencontre  la  mer;  avec 
une  coquetterie  gracieuse,  elle  vient  partout  chercher  le 
voyageur,  et  semble  à  chaque  instant  lui  dire  :  «.  Me  voici, 
((  arrête-toi,  regarde  comme  je  suis  belle!  » 

Si  M.  Ampère  avait  bien  interrogé  sa  carte,  il  aurait  vu 
que  le  Danemark  et  la  Grèce  sont  aussi  insulaires  luw 
que  l'autre.  On  ne  saurait  mieux  les  comparer  qu'aux 
nymphes  jumelles  du  poëtc  latin  : 

Faciès  non  omnibus  una , 
Ncc  divcrsa  tamcn ,  qualem  decet  cssc  sororum  ' 
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L'instruction  et  le  patriotisme  de  la  jeunesse,  qui  sont 
développés  à  un  égal  degré  dans  les  deux  pays,  ont  fait 
l'admiration  des  juges  les  plus  prévenus.  L'université  de 
Copenhague  et  celle  de  Thiel  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
universités  les  plus  renommées  de  l'Angleterre  ou  de 
l'Allemagne.  Tandis  qu'en  France,  par  exemple,  la  sta- 
tistique a  relevé  qu'un  quart  de  la  population  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  on  ne  trouvera  pas  plus  en  Danemark  qu'en 
Grèce  un  seul  individu  qui  ne  sache  au  moins  écrire  son 
nom  ! 

L'amour  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  est  hérédi- 
taire dans  la  maison  si  éclairée  de  Danemark.  Le  fils  du 
prince  Christian,  qui  est  appelé  par  le  vote  unanime  de 
la  nation  grecque  à  succéder  au  roi  Othon,  a  dû  puiser  au 
sein  de  son  auguste  famille  les  sentiments  loyaux,  les 
idées  élevées,  les  principes  de  droiture,  de  justice  et 
d'humanité,  qui  ont  toujours  distingué  le  gouvernement 
danois.  Bien  des  gens,  qui  professent  un  injuste  dédain 
[)uur  les  Di  minores  de  l'histoire,  ignorent  sans  doute  que 
les  rois  de  Danemark  ne  se  sont  jamais  laissé  devancer 
par  aucun  prince  de  l'Europe  dans  la  voie  des  réformes 
politiques  et  des  progrès  sociaux.  Faut-il  rappeler  aux 
vestales,  austères  gardiennes  du  feu  sacré  des  immor- 
tels principes  de  89,  qu'un  rescrit  de  Christian  VII  abo- 
lissait la  censure  à  Copenhague  en  l'an  de  grâce 
1770,  où  Voltaire  écrivait  de  la  France,  avec  une  si 
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amère  ironie  :  j-  Oue  penser  de  la  liberté  intellectuelle 
d'un  pays  où  Talmanach  de  Liège  est  défendu  quelque- 
fois?» 

La  fameuse  déclaration  des  droits  de  Vliomme  dormait 
encore  dans  les  feuillets  soporifiques  du  Contrat  social, 
lorsque  le  ministre  Bernstorf,  reprenant  l'œuvre  réfor- 
matrice du  tragique  Struensée,  abolit  la  torture,  la  ques- 
tion, la  bastonnade,  en  un  mot,  fit  disparaître  dans  toute 
la  monarchie  danoise  les  derniers  vestiges  honteux  de  la 
tyrannie  féodale.  Enfin  ce  même  Christian  fut  le  premier 
souverain  qui  eut  la  magnanime  hardiesse  de  défendre 
la  traite  dans  ses  colonies.  L'Angleterre  n'est  qu'une 
abolitioniste  du  lendemain,  u  Rendons  à  César  ce  qui  est 
à  César!  >» 

La  liberté  des  mers  est  encore  une  de  ces  idées  grandes 
et  généreuses  dont  les  princes  de  Danemark  se  firent 
les  courageux  promoteurs,  à  l'époque  la  plus  néfaste, 
mais  non  la  moins  glorieuse,  de  leurs  annales,  où  la 
Hotte  danoise  soutint  si  héroïquement,  pendant  quatre 
heures,  tout  l'effort  de  l'escadre  de  l'amiral  Parker,  le 
féroce  bombardeur  de  Copenhague. 

Nous  avons  toujours  admiré,  pour  notre  part,  les  des- 
cendants de  ces  hardis  baleiniers  du  Nord,  enfants  ter- 
ribles de  l'Océan,  qui ,  remontant  tour  à  tour  la  Seine,  la 
Loire  ou  la  Garonne  sur  leurs  grossières  barques  en  peau 
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de  phoque,  firent  pleurer,  dit-on,  Charlemagne  de  dés 
espoir  et  de  rage. 

La  lutte  inégale  que  le  Danemark  soutint  à  outrance, 
sous  le  premier  Empire,  contre  la  dominatrice  des  mers, 
n'est  pas  sans  analogie  avec  la  longue  guerre  acharnée 
que  la  Grèce  fit  à  la  Turquie  sous  la  Restauration.  Dans 
les  deux  pays,  l'exaltation  du  patriotisme  fut  poussée 
aux  plus  sublimes  limites.  Les  poésies  ardentes  d'OEhlens- 
chlseger,  comme  les  chants  enflammés  de  Rigas ,  embra- 
sèrent le  cœur  de  la  jeunesse  de  l'amour  de  l'indépen- 
dance nationale.  Enfin,  comme  dernier  trait  de  ressem- 
blance, nous  ne  devons  pas  oublier  de  noter  que  les  deux 
nations,  aux  prises  l'une  et  l'autre  avec  un  adversaire 
formidable,  ont  trouvé,  sous  la  puissante  égide  de  la 
France,  non-seulement  un  asile  sûr,  mais  encore  un  des- 
tin meilleur. 

Ces  réflexions,  qui  se  rattachent  au  fond  même  de  cette 
étude  rétrospective ,  se  sont  présentées  d'elles-mêmes  à 
notre  esprit  en  relisant,  à  plus  de  trente  ans  de  date,  la 
remarquable  lettre  que  nous  fit  l'insigne  honneur  de  nous 
écrire,  à  la  fin  de  la  première  révolution  hellénique ,  feu 
S.  M.  Christian -Frédéric,  l'auguste  père  du  roi  actuel 
de  Danemark. 

Nous  demandons  à  nos  lecteurs  la  permission  de  la  re- 
produire ici,  non  point  pour  chatouiller  notre  vaniteuse 
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faiblesse  d'écrivain ,  mais  pour  montrer  l'ancienneté  des 
sentiments  philhelléniques  de  la  dynastie  danoise  : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  avec  bien  du  plaisir  vos  Études  sur  l'Orient,  ainsi 
que  la  lettre  du  17  septembre  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
remettre  par  S.  Exe.  le  comte  de  Rantzau.  Je  n'aurais  pas  mis 
tant  de  retard  à  vous  en  témoigner  ma  satisfaction,  si  le  retour  de 
mon  fils ,  et  ses  noces  qui  y  succédèrent ,  m'avaient  permis  d'en 
prendre  connaissance  plus  lot. 

«  Si  vos  compatriotes,  pour  sortir  d'une  longue  servitude,  ont 
eu  à  lutter  contre  des  dangers  et  des  privations  sans  nombre ,  on 
doit  les  féliciter,  aujourd'hui,  que  les  efforts  des  troupes  françaises 
aient  réussi  à  affranchir  une  partie  de  la  Grèce,  et  que  l'aurore 
d'une  existence  libre  et  heureuse  commence  à  leur  luire.  Je  fais 
des  vœux  pour  qu'à  l'ombre  d'une  protection  aussi  puissante  que 
généreuse,  les  fondements  du  Gouvernement  national  se  cimen- 
tent, et  que,  par  un  prompt  retour  à  l'ordre,  au  travail  et  à 
l'obéissance  aux  lois,  la  Grèce  prouve  à  tout  le  monde  qu'elle 
mérite  d'être  indépendante. 

«  Agréez ,  Monsieur,  l'assurance  de  la  considération  très-dis- 
inguée,  aveclaquelle  je  suis,  etc., 

«  Votre  affectionné , 

«   CllRISTIAN-FRÈDÉmC. 
«  Copenhague ,  ce  9  décembre  1828.   » 

A  M.  G.-A.  ^f(^no,  à  Genève. 
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Sans  doute  il  y  a  plus  de  grandeur  olympienne  dans  ce 
que  Louis  XIV  faisait  écrire  par  Golbert  aux  illustres  sa- 
vants étrangers  qu'il  honorait  d'une  pension  sur  sa  cas- 
sette, la  lettre  d'envoi  commençant  toujours  par  ces  ma- 
jestueuses paroles  :  «  Mon  auguste  maître  regrette  de 
n'être  pas  votre  souverain!  mais,  etc.,  etc.  » 

S'il  nous  était  permis  de  faire  une  variante  à  une  des 
plus  belles  pensées  qui  soient  sorties  d'une  bouche 
royale,  nous  dirions  que,  si  le  philhellénisme  le  plus  pur, 
le  plus  sincère,  disparaissait  de  l'Europe,  on  le  retrouve- 
rait dans  le  cœur  d'un  roi  de  Danemark. 

Les  vœux  éloquents  que  feu  S.  M.  Christian-Frédéric 
daignait  nous  adresser  en  1828,  à  nous  le  plus  obscur 
pionnier  de  la  régénération  hellénique,  iront  droit  au 
cœur,  nous  n'en  doutons  pas,  de  nos  compagnons  de  lutte 
et  de  souffrance.  Puissent-ils  y  puiser  une  confiance  plus 
profonde  dans  les  nouveaux  liens  indissolubles  qui  unis- 
sent désormais  la  nation  grecque  à  l'illustre  m.aison  royale 
de  Danemark  ! 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'éclatante 
opportunité  qu'ont  gardée  les  sentiments  de  sympathique 
admiration  si  noblement  exprimés  par  Sa  Majesté  pour 
l'héroïsme  chevaleresque  de  la  nation  française.  Le 
royaume  hellénique,  né  à  l'ombre  cViine  protection  aussi 
puissante  que  généreuse,  continuera,  nous  l'espérons,  à  y 


grandir,  à  s'y  forlificr,  sous  le  sceptre  conslitulionnel  du 
jeune  prince  de  son  choix,  qui,  selon  les  belles  paroles 
de  lord  John  Russel ,  «  ose  entreprendre  de  saisir  le  prix 
glorieux  qui  lui  est  offert,  et  qui  ne  recule  pas  devant  cette 
noble  tentative.  » 


XXI 


L'acceptation  du  roi  de  Danemark,  au  nom  de  S.  A.  R. 
le  prince  Guillaume-George,  n'a  été  notifiée  officiellement 
que  le  1"  juin  dernier  à  la  députalion  grecque  envoyée  à 
Copenhague  par  la  seconde  Constituante  d'Athènes,  pour 
offrir  la  couronne  à  Son  Altesse  Royale,  au  nom  de  la  na- 
tion hellénique. 

Or,  le  décret  de  l'Assemblée  qui  proclame  à  l'unanimité 
le  prince  George  roi  constitutionnel  des  Grecs  est  daté 
du  !"•  avril.  11  s'est  donc  écoulé  deux  mois  entiers  d'une 
anxieuse  attente  entre  l'élection  et  l'acceptation  de  Son 
Altesse  Royale.  Il  faut  avouer  que  le  peuple  grec  a  été 
admirable  de  bon  sens  politique  et  de  patriotique  abné- 
gation. 11  s'est  souvenu  du  mélancolique  dicton  :  «  Entre  la 
coupe  et  les  lèvres  il  y  a  place  souvent  pour  un  malheur  !  » 
Si  impatient  qu'il  fût  d'étancher  son  ardente  soif  d'ordre 
et  de  liberté ,  il  a  attendu  respectueusement  que  la  diplo- 
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matie  soupçonneuse  eût  fini  de  jauger,  de  peser  et  de 
filtrer  le  royal  breuvage  ! 

Ce  peuple  d'Athènes,  tant  calomnié  par  un  tas  de  mé- 
chants folliculaires  stipendiés,  adonné,  pendant  dix  mois, 
des  marques  multipliées  de  la  noblesse  de  ses  sentiments 
et  de  la  modération  de  sa  conduite.  Un  long  règne  d'une 
tranquillité  stérile  ne  l'avait  point  énervé;  un  long  inter- 
règne d'une  agitation  non  moins  inféconde  ne  l'a  pas  non 
plus  exaspéré. 

Aussi  les  plumes  les  plus  prévenues  de  l'Occident  ont- 
elles  été  obligées  de  lui  rendre  un  involontaire  hommage  : 

«  Voilà  un  peuple,  dit  dans  ses  conclusions  un  émule 
de  M.  Edmond  About,  qui  n'est  pas  gouverné  depuis 
quatre  mois,  ou,  ce  qui  est  peut-être  pis ,  qui  est  gou- 
verné au  rebours  du  bon  sens ,  et  ce  peuple,  dans  le  sein 
duquel  fermentent  tant  d'éléments  de  désordre,  n'élève 
pas  une  protestation,  n'exprime  pas  une  plainte. 

•'  Il  subit  avec  une  résignation  héroïque  les  fautes  de 
son  gouvernement  et  le  bon  plaisir  de  l'Europe,  dont  il 
semble  le  jouet. 

«  Il  ne  rompt  point  le  frein  de  la  loi  intcrnationah*;  il 
ne  se  laisse  point  emporter  aux  ardeurs  du  sentiment  pan- 
hellénique;  il  résiste  à  ses  instincts  les  plus  impérieux, 
à  ce  qu'il  regarde  comme  un  devoir;  il  dévore  sa  honte  ! 

«  Un  peuple  qui,  au  milieu  de  telles  épreuves,  se  com- 
porte ainsi,  est  digne  de  tout  notre  respect.  » 
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Nous  ne  ferons  pas  certes  à  l'augusle  famille  de  Dane- 
mark l'injure  de  réclamer  pour  elle  le  Lénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  Personne  n'ignore  que  le  cabinet 
de  Copenhague,  appréciant  toute  l'étendue  des  périls 
auxquels  l'ordre  public  était  exposé  en  Grèce  par  le  fait 
d'une  crise  aussi  prolongée,  ne  cessa  de  faire  les  plus 
louables  efforts  pour  épargner  à  la  Grèce  ce  supplice 
tout  moderne,  qu'un  spirituel  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  M.   Horsman,   a  appelé   la  diplomatisation. 

a  Le  roi,  écrivait  excellemment  M.  Hall,  le  18  juin 
dernier,  aux  diverses  légations  de  Danemark,  n'a  pu  se 
dissimuler  qu'il  y  avait  urgence  de  terminer,  sans  longs 
délais f  les  négociations  fréalahles  à  son  consentement.  » 

L'organe  de  lord  Palmerston,  tous  les  obstacles  étant 
une  fois  aplanis ,  ne  se  fit  pas  faute  d'en  attribuer  la  gloire 
à  son  illustre  inspirateur. 

Nous  devons  lui  savoir  gré  cependant  d'avoir  essayé  de 
nombrer  toutes  les  difficultés  de  détail  que  le  cabinet  de 
Saint-James  a  soi-disant  surmontées. 

«  Il  y  avait,  dit-il,  une  question  dynastique,  une  ques- 
tion territoriale,  une  question  financière,  et  une  question 
non  moins  importante,  celle  relative  s^nx  principes  géné- 
raux et  au  caractère  de  V admimstration  du  nouveau  roi.  Ce 
n'était  pas  tout;  il  y  avait  plusieurs  partis  à  consulter 
dans  chacune  de  ces  questions.  —  Pour  le  titre  même  du 
roi  George,  il  a  fallu  examiner,  consulter  les  vues  et  les  dé~ 
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sirs  de  la  Porte,  de  la  cour  de  Bavière,  de  la  cour  de  Da- 
nemark et  des  trois  puissances  protectrices.  » 

11  ressort  de  ces  naïfs  aveux  qu'appelé  à  statuer  sur 
les  bases  définitives  à  donner  au  nouveau  gouvernement 
grec,  le  cabinet  de  Saint-James  a  jugé  bon  de  consulter 
tout  le  monde,  hormis  le  principal  intéressé  dans  la  ques- 
tion :  c'est  nommer  le  peuple  grec  ! 

On  nous  répondra  peut-être  que  le  décret  du  1"  avril 
dernier,  relatif  à  l'élection  du  roi  George  I",  atteste  suf- 
fisamment que  l'Assemblée  nationale  des  Grecs  a  été  ré- 
gulièrement consultée,  et  qu'une  fois  son  vote  émis,  le 
reste  ne  la  regardait  plus.  Un  tel  raisonnement  peut  être 
logique,  mais  il  est  à  coup  sûr  d'un  injuste  mépris  pour 
la  nation. 

Dans  une  de  ses  proclamations  les  mieux  pensées , 
le  nouveau  Gouvernement  provisoire  s'exprimait  comme 
il  suit,  deux  mois  avant  le  décret  du  1"  avril,  dont 
nous  n'avons  pas  été  les  premiers  à  prévoir  les  consé- 
quences : 

«  Nous  aussi  nous  éprouvons  le  désir  ardent  qu'éprou- 
«  vent  tous  les  Grecs;  nous  souhaitons  vivement  de  voir 
«  le  plus  tôt  possible,  au  sein  de  notre  pays,  un  prince* 
«  digne  de  lui  et  de  ses  destinées,  et  nous  travaillerons 
H  avec  %èle  et  circonspection ,  de  tout  notre  pouvoir,  à  venir 
«  en  aide  à  l'Assemblée  pour  la  solution  (h*  cri  h*  grande 
«  question  nalionale.  » 
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Or,  nous  le  demandons  à  tous  les  gens  de  bonne  foi,  la 
conduite  tenue  jusqu'à  ce  jour,  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire, à  l'égard  de  l'Angleterre ,  donne-t-elle  une  bien 
haute  idée  du  zèle  et  de  la  circonspection  qu'il  a  apportés 
à  la  solution  de  cette  grande  question  nationale  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  par  là  faire  suspec- 
ter la  sincérité  de  ses  sentiments  patriotiques.  Non,  nous 
ne  regrettons  qu'une  chose,  c'est  que  nos  hommes  d'État 
n'aient  pas  eu  l'idée  de  faire  nommer  par  l'Assemblée 
deux  commissions  au  lieu  d'une  :  la  première  se  serait  ren- 
due à  Copenhague  pour  offrir  la  couronne  au  roi  George 
au  nom  de  la  nation  hellénique;  la  seconde  serait  allée 
à  Londres  pour  prendre  part  aux  fameuses  conférences , 
où  les  ambassadeurs  de  France ,  de  Russie  et  d'Angle- 
terre ont  résolu,  sans  l'avis  de  la  nation  grecque,  mais, 
en  revanche,  d'accord  avec  les  vues  de  la  Porte  et  de  la 
Bavière,  la  question  dynastique,  la  question  territoriale,  la 
question  financière,  et  jusqu'à  celle  non  moins  impor- 
tante, comme  dit  élégamment  le  Morning-Post,  du  titre 
que  prendra  le  roi  George! 


XXIII 


La  presse  hellénique  s'est  mise  en  frais  de  style  pour  cé- 
lébrer dignement  les  fêtes  brillantes  que  la  cour  de  Co- 
penhague a  données  à  la  dépulation  envoyée  par  la  se- 
conde Constituante  d'Athènes  pour  offrir  la  couronne  au 
roi  George. 

Certes  nous  avons  été  tout  aussi  fier  et  heureux  qu'un 
autre  de  l'accueil  enthousiaste,  de  la  réception  triom- 
phale que  la  nation  danoise  en  général ,  et  sa  noble  mai- 
son royale  en  particulier,  ont  faite  au  brave  amiral  Cana- 
ris, cette  glorieuse  personnification  survivante  de  la  lutte 
sacrée  de  notre  indépendance. 

Cependant  il  faut  bien  que  nous  avouions,  dans  la  sin- 
cérité de  notre  âme,  que  ce  n'est  point  là  ce  qui  a  pré- 
occupé le  plus  vivement  notre  patriotisme,  veuf  de  ses 
plus  belles  illusions. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  confesser  à  cet  égard  notre 
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positivisme.  Les  espérances  sont  d'argent,  mais  le  comp- 
tant est  d'or.  La  Grèce  a  trop  souffert  dans  la  salle  d'at- 
tente des  congrès,  exposée  à  tous  les  vents  coulis  de  l'am- 
bition et  de  l'égoïsme.  Les  gouvernements  actuels  n'ont 
plus  le  droit  de  s'écrier,  comme  dans  l'heureux  siècle  de 
Pôriclès  :  «  A  demain  les  affaires  sérieuses!  » 

Laissons  donc  les  disciples  attardés  du  bon  Épicure 
couronner  de  roses  la  poupe  dorée  de  VHellas  qui  doit  con- 
duire au  Pirée  George  I"  le  Désiré.  Examinons  plutôt  à 
tète  reposée  la  teneur  des  résolutions  émises  par  les  re- 
présentants, de  la  France,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
dans  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office  le  5  juin  1863. 

Les  deux  premiers  articles  ont  pour  objet  d'augmenter 
la  liste  civile  du  nouveau  roi  de  Grèce.  On  ne  saurait 
trop  louer  la  généreuse  pensée  qui  a  dicté  cette  clause 
aux  jilénipotentiaires  des  trois  grandes  puissances.  Mais, 
après  en  avoir  approuvé  hautement  le  principe,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'en  critiquer  le  mode  d'exé- 
cution. 

La  simple  lecture  de  l'article  1"  doit  suffire  pour  ran- 
ger les  lecteurs  impartiaux  de  notre  avis  : 

«  Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, y  est-il  dit,  a  déclaré  que,  si  la  réunion  des  îles 
Ioniennes  au  royaume  hellénique,  après  avoir  été  trou- 
vée d'accord  avec  les  vœux  du  parlement  ionien,  obtenait 
l'assentiment  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
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et  de  Russie,  Sa  Majesté  Britannique  recommanderait  au 
gouvernement  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes  d'affec- 
ler  annuellement  une  somme  de  10,000  liv.  si.  à  aug- 
menter la  liste  civile  de  S.  M.  George  I",  roi  des  Grecs.  » 

La  conférence  de  Londres  nous  semble  avoir  commis  là 
une  gratuite  inconséquence,  ce  que  les  logiciens  appellent 
techniquement  une  pétition  de  principes.  En  effet,  cette 
louable  augmentation  de  la  liste  civile  de  S.  M.  George  I"^'' 
est  fondée  sur  l'annexion  des  îles  lonniennes,  annexion 
qui  entraîne  logiquement  la  suppression  du  gouverne- 
ment desdiles  îles,  sans  quoi  ce  ne  serait  qu'une  ma- 
nière d'union  personnelle.  Or  est-il  bon,  est-il  juste,  est- 
il  raisonnnable  d'affaiblir  ainsi,  dès  l'origine,  l'esprit  du 
nouveau  contrat  que  la  Grèce  vient  de  conclure  avec  les 
puissances  garantes? 

Quelle  est  la  raison  d'être  de  celle  bifurcation  finan- 
cière? Là  où  il  ne  peut  et  il  ne  doit  exister  qu'un  seul  roi, 
une  seule  loi,  une  seule  foi,  peut-il  et  doit-il  y  avoir  un 
double  trésor  royal?  Le  sens  de  celte  énigme  diplomali- 
que  échappe ,  nous  l'avouons,  à  notre  faible  entendement. 

Quant  à  nous,  qui  ne  nous  piquons  pas  de  lant  de  pro- 
fondeur calculée,  nous  aurions  trouvé  plus  simple  et  plus 
logique  de  faire  voter  cette  augmcnlalion  de  10,000  liv.  st. 
à  l'Assemblée  nationale  d'Athènes,  comiilétée  jiar  l'ad- 
jonclion  des  députés  ioniens. 

Nous  crovons  donc  èlie  fondé  à  censurer  cotte  clause 
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regrettable  de  la  convention  de  Londres ,  qui  tend  à  per- 
pétuer le  souvenir  d'une  longue  et  douloureuse  sépa- 
ration. 

Quant  à  l'article  il  de  la  même  convention,  qui  dit 
que  «(  aucun  changement  n'est  apporté  aux  engagements 
financiers  que  la  Grèce  a  contractés  ,  par  l'art.  12  du  traité 
signé  à  Londres  le  7  mai  1832,  envers  les  trois  puissances 
alliées,  »  il  nous  ramène  aux  considérations  équitables 
que  nous  avons  développées  plus  haut,  au  sujet  de  notre 
situation  financière,  qui  a  besoin,  pour  se  relever,  de  toute 
la  sollicitude  des  puissances  bienfaitrices. 

Chacune  des  trois  cours,  qui  sont  animées  d'une  égale 
bienveillance  à  l'égard  de  la  nation  grecque,  comme  en- 
vers son  nouveau  roi,  aurait  dû,  dans  sa  magnanimité, 
faire  remise  d'une  façon  absolue  au  Trésor  grec  de  la 
somme  intégrale  qu'il  s'est  engagé  à  payer  par  an  à  cha- 
cune d'elles. 

Nous  implorons  cet  allégement  de  la  part  des  puissan- 
ces avec  d'autant  plus  de  conviction  que  la  Grèce  éprouve 
le  besoin  impérieux  de  relever  son  crédit  en  Europe  en 
satisfaisant  aux  engagements  d'honneur  qu'elle  a  con- 
tractés envers  ceux  qui  lui  ont  fourni  les  ressources  né- 
cessaires à  la  continuation  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, engagement  bien  antérieur  à  l'emprunt  de  soixante 
millions. 

Personne  certes  n'est  plus  partisan  que  nous  de  la 
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pensée  prévoyante  d'assurer  une  dotation  permanente  au 
nouvel  élu  de  la  nation.  Tous  les  récits  qui  nous  sont  par- 
venus de  Copenhague  s'accordent  à  nous  peindre  le  roi 
George  comme  brûlant  d'impatience  de  s'identifier  avec 
la  Grèce  de  cœur  et  d'esprit,  de  faire  oublier  son  origine 
étrangère ,  et  de  s'abandonner  sans  réserve,  sans  arrière- 
pensée,  à  l'affection  de  sa  patrie  adoptive.  C'est  ce  qui 
éclate  en  accents  si  sincères,  en  paroles  si  émues,  dans 
la  lettre  touchante  que  Sa  Majesté  a  écrite  au  mois  de 
juin  dernier,  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  Je  me  rendrai  dans  manouvellepatrie  avec  transport, 
pour  vous  prouver  que ,  dès  à  présent,  je  ne  connais  plus  d'au- 
tre devoir  que  de  vivre  et  de  mourir  en  bon  Grec^  pour  le 
bonheur  et  l'indépendance  de  la  nation;  et  j'ai  la  conviction, 
Messieurs,  que  par  votre  aide ,  par  l'amitié  des  puissan- 
ces, et  surtout  et  avant  tout  par  le  secours  de  Dieu,  les  in- 
térêts de  la  patrie,  qui  désormais  seront  toujours  et  partout 
les  miens,  vont  prospérer  à  son  avantage.  » 


XXIV 


La  question  territoriale  domine  et  commande  toutes 
les  autres;  c'est  la  clef  de  voûte  de  la  nouvelle  monar- 
chie hellénique.  Personne  ne  l'a  mieux  compris  ni  plus 
nettement  spécifié  que  le  gouvernement  danois.  Voici 
comment  M.  Hall,  son  chef  éminent,  s'est  exprimé  à  cet 
égard,  dans  sa  note  du  11  juin,  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Grèce  : 

«  Appréciant  notamment  l'importance  que  la  cession 
des  îles  Ioniennes  aurait  pour  la  Grèce,  S.  M.  le  roi  vou- 
lait faire  subordonner  sa  résolution  à  ce  fait,  et  contri- 
buer autant  qu'il  dépendait  de  lui  à  ce  qu'il  se  réalisât 
le  plus  tôt  possible.  Mue  par  cette  considération.  Sa  Ma- 
jesté a  insisté  auprès  de  la  conférence  ■pour  que  cet  agran- 
dissement de  la  Grèce  fût  promis  d'une  manière  formelle  et 
obligatoire,  en  vue  de  faciliter  à  la  nouvelle  royauté  la 
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tâche  ardue,  mais  glorieuse,  qu'elle  est  appelée  à  accom- 
plir (1).  » 

Or,  voyons  comment  la  conférence  tenue  au  Foreign- 
Office,  le  2G  juin  1863,  a  satisfait  aux  nobles  et  généreux, 
désirs  manifestés,  à  la  face  de  l'Europe,  par  l'auguste 
maison  de  Danemark. 

L'article  4  de  la  convention  de  Londres  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  frontières  de  l'État  grec  fixées  par  la  convention  signée 
à  Constantinople  le  21  juillet  1832,  entre  les  trois  cours  al- 
liées et  la  Porte  ottomane^  seront  élargies  par  l'annexion  des 
îles  Ioniennes  au  roijaume  grec,  dès  que  cette  annexion, 
proposée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
aura  été  reconnue  conforme  aux  vœux  du  parlement 
ionien  et  aura  reçu  l'adhésion  des  cours  de  l'Autriche,  de 
la  France  et  de  la  Russie.  » 

Nous  avons  lu  et  relu  cet  article  à  satiété,  pour  nous 
bien  convaincre  de  l'oubli  involontaire  ou  prémédité  com- 
mis par  les  représentants  des  puissances  bienfaitrices  à 
l'égard  des  trois  malheureuses  villes  grecques  du  littoral 
turc,  qui  ont  pourtant  acheté  assez  cher  le  droit  de  jouir 
enfin  des  bénéfices  tardifs  de  cet  acte  réparateur. 

Nous  avouons  que  nous  avions  mieux  espéré  de  la 
haute  équité  qui  a  dicté  à  lord  John  Russel  sa  remar- 
quable dépêche  du  10  juin  aux  légations  de  Sa  Majesté 
Britannique  près  les  cours  étrangères.  Ku  effet,  après 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives. 
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.avoir,  d'ane  manière  aussi  impartiale  que  lumineuse, 
tracé  l'historique  des  négociations  qui  aboutirent  à  la 
création  du  protectorat  anglais  sur  la  république  septin- 
sulaire,  cet  éminent  homme  d'État  prit  soin  de  rappeler 
les  principales  clauses  du  traité  de  Paris,  relatives  au 
fidéicommisen  question,  pour  rectifier  «  quelques  notions 
dénuées  de  fondement  » . 

a  Le  premier  article  de  ce  traité,  disait-il,  déclare  que 
les  îles  de  Corfou,  Céphalonie,  Zante,  Santa-Maura , 
Ithaque,  Cythère  et  Paphos,  avec  leurs  dépendances,  telles 
qiC elles  sont  décrites  dans  le  traité  du  21  mars  1800,  entre 
l'empereur  de  Russie  et  la  Porte  ottomane,  formerontun  seul 
État  libre  et  indépendant  sous  la  dénomination  d'États- 
Unis  des  îles  Ioniennes.  » 

Or,  si  le  Congrès  de  Vienne,  où,  selon  une  expression 
restée  célèbre,  la  justice  ne  parut  qu'en  habits  de  deuil, 
a  reconnu  aussi  explicitement  les  droits  inaliénables  et 
imprescriptibles  des  villes  grecques  du  littoral  précité, 
aujourd'hui  turc,  ne  devons-nous  pas  être  surpris  que  la 
conférence  de  Londres  les  passe  sous  silence,  à  une  époque 
qui  se  glorifie  d'avoir  fait  entrer  le  principe  des  nationa- 
lités dans  le  droit  public  européen?  Nous  ne  saurions  ex- 
pliquer cette  omission  autrement  qu'en  prêtant  au  cabinet 
britannique  la  pensée  d'avoir  voulu  faire  accepter  quasi 
tacitement ,  par  l'auguste  chef  de  la  nation  hellénique,  son 
pricipe  fondamental  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 
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Nous  devons  rendre  celle  juslice  ii  la  France,  qu'elle  a 
toujours  respeclé  celle  du  territoire  ionien,  pendant  ses 
deux  occupations  successives  des  Sept-Iles;  nous  ajoute- 
rons même  que,  bien  loin  d'ailleurs  de  leur  rendre  sa  do- 
mination onéreuse,  le  premier  empire  prenait  généreuse- 
ment à  sa  charge  plus  des  neuf  dixièmes  de  leurs  dé- 
penses publiques.  Le  traité  de  Campo-Formio,  qui  les  fit 
passer  de  la  domination  de  l'Autriche  sous  celle  de  la 
République  française,  n'aurait-il  pas  dû  servir  de  base 
à  la  conférence  de  Londres  du  5  juin  dernier,  qui  s'est 
imposé  la  noble  lâche  de  réparer  une  criante  injustice  de 
plus  d'un  demi-siècle  à  l'égard  des  Ioniens? 

L'article  5  de  ce  traité,  resté  à  bon  droit  célèbre,  re- 
connaît d'une  façon  implicite  qu'ils  sont  liés  historique- 
ment et  géographiquement  à  leurs  frères  de  la  terre 
ferme.  La  république  de  Venise  avait  si  bien  senti 
cette  nécessité  qu'elle  ne  cessa  de  défendre  ces  dépen- 
dances des  envahissement  réitérés  des  Turcs,  au  milieu 
du  plus  grand  désarroi  de  sa  puissance  maritime  et  mili- 
taire. Nous  croyons  opportun  d'en  rapporter  ici  le  texte 
même  : 

«  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  con- 
sent à  ce  que  la  Hépiiblique  française  possède  en  toute 
souveraineté  les  îles  ci-devant  vénitiennes  du  Levant, 
savoir  :  Corfou,  Zante,  Cèphalonie,  Sainte-Maure,  Cerigo 
ei  autres  iles  en  dc'pendnut ,  ainsi  qui'  lîutrinto,  .t;7a,  Vo- 
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tiizza,  et  en  général  tous  les  établissements  ci-devant  véni- 
tiens en  Albanie,  qui  sont  situés  'plus  bas  que  le  golfe  de 
Butrinto.  » 

Le  général  Bonaparte,  qui,  en  politique  comme  en  stra- 
tégie, avait  coutume  de  ne  rien  faire  sans  avoir  sa  carte 
dépliée  devant  lui,  n'était  pas  homme  à  exiger  de  l'Au- 
triche humiliée  la  cession  des  îles  Ioniennes  découron- 
nées de  leurs  riches  dépendances  continentales.  Quelques 
jours  avant  de  signer  le  traité  de  Campo-Formio,  le  10 
octobre  1797,  n'avait-il  pas  déclaré,  dans  le  décret  de 
réunion  des  peuples  de  la  Valteline  cà  la  république  ci- 
salpine, «  que  la  conformité  des  religions  et  des  langues, 
la  nature  des  localités,  des  communications  et  du  com- 
merce, autorisaient  également  cette  réunion?  » 

Or,  les  mômes  raisons,  les  mêmes  principes  invoqués 
tant  de  fois  par  le  chef  de  la  dynastie  napoléonienne , 
l'Angleterre  ne  devrait-elle  pas  les  soutenir  aujourd'hui 
en  Orient,  en  faveur  des  trois  malheureuses  villes  de 
Preveza,  Butrinto  et  Parga,  qui  ont  été  démembrées  au- 
trefois de  la  république  septinsulaire  ? 


XXV 


Nous  nous  sommes  attaché,  non-seulement  dans  la 
présente  étude,  mais  encore  dans  L'Orient  rendu  à  lui- 
même,  à  prouver  combien  sont  dénués  de  tout  fonde- 
ment les  reproches  de  philorussisme  que  les  puissances 
occidentales  ont  jetés  si  souvent  à  la  face  de  la  nation 
grecque.  Parmi  les  nombreux  griefs  que  celle-ci  n'a  cessé 
d'avoir  contre  la  politique  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, figure  en  tête  la  convention  hellénicide  conclue,  le 
21  mars  1800,  entre  Tempire  de  Russie  et  la  Porte  otto- 
mane. En  effet,  par  l'arlicie  8  de  ce  traité,  mis  dérisoi- 
rement  sous  l'invocation  des  priîicipes  d'éqitite\  de  modéra- 
tion et  de  désintéressement  que  les  contractants  pouvaient 
fouler  alors  impunément  aux  pieds,  les  lieux  de  Preveza, 
Parga,  Vonitza  et  Butrinto,  situés  en  terre  ferme  et  déta- 
chés de  Venise,  étant  contigus  à  l'Albanie,  furent,  ainsi 
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que  leurs  dépendances  et  attenances,  annexés  aux  Étals 
de  la  Sublime  Porte  et  reconnus  lui  appartenir  désormais. 

En  vertu  de  quel  droit  la  Russie  disposa-t-elle  ainsi, 
en  faveur  de  son  plus  mortel  adversaire  politique  et  reli- 
gieux, de  ces  innocentes  populations  chrétienues,  qui 
avaient  résisté  jusqu'alors,  comme  par  miracle,  au  tor- 
rent dévastateur  des  hordes  ottomanes  ? 

Tandis  que  les  apôtres  armés  de  la  révolution  française 
faisaient  prévaloir  à  coups  de  canon,  de  l'Elbe  au  Gua- 
dalquivir,  le  grand  principe  qu'un  peuple  7ie  peut  être 
sujet  d\in  autre  'peuple  sans  violer  le  droit  public  et  na- 
turel, la  Russie  orthodoxe  pactisait  avec  l'islam  et  aban- 
donnait la  cause  des  chrétiens  d'Orient,  que  tant  de  liens 
sacrés  unissaient  à  elle  depuis  un  temps  immémorial. 

Reconnaître  gratuitement  les  Sept-Iles  comme  vassales 
de  la  Porte ,  c'est  assurément  un  affront  assez  grand  que 
le  czar  Alexandre  \"  faisait  subir  à  la  croix  byzantine,  qui 
ne  s'était  point  encore  abaissée  d'elle-même  devant  h; 
croissant. 

Mais  reconnaître  en  outre  que  leurs  dépendances  si- 
tuées en  terre  ferme  appartiendront  en  toute  propriété  à 
Vempire  ottoman,  n'était-ce  pas  dépasser  les  limites  de 
l'arbitraire?  Certes,  auprès  d'un  tel  acte,  les  partages 
tant  stigmatisés  de  la  Pologne  sont  des  modèles  de 
justice  internationale  et  de  désintéressement  chevale- 
resque ! 
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Le  droit  de  conquête  est  un  droit  terrible  sans  doute, 
mais  il  est  admis  sans  conteste  par  tous  les  peuples,  soit 
barbares,  soit  civilisés,  comme  une  espèce  de  consécra- 
tion de  la  loi  de  la  guerre  :  Dura  lex,  sed  lexl  C'est  en 
vertu  de  ce  principe  qu'à  la  même  époque  les  différentes 
petites  principautés  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  changè- 
rent tant  de  fois  de  maîtres  et  de  frontières,  selon  les  in- 
térêts et  les  caprices  du  plus  illustre  conquérant  moderne. 
Mais  Alexandre  I"  était  si  peu  fondé  à  user,  encore  moins 
à  abuser  du  cruel  droit  de  conquête  à  l'égard  des  septin- 
sulaires,  qu'en  tête  de  cette  convention  du  21  mars  1800, 
Sa  Majesté  failcel  inconcevable  aveu,  que  les  escadres  com- 
binées de  la  Russie  et  de  la  Porte  ont  été  secondées  par  le 
vœu  unanime  et  les  efforts  des  insulaires,  désireux  d'être  dé- 
livrés du  joug  odieux  de  la  domination  des  Français. 

Or  peut-on  imaginer  une  ironie  plus  poignante  que  cet 
éloge  des  patriotes  ioniens  servant  de  prémisses  aux 
étranges  conclusions  de  l'abandon  fait,  en  toute  propriété, 
de  ce  littoral,  aux  ennemis  éternels  de  leur  race  et  de  leur 
culte,  par  les  prétendus  protecteurs  traditionnels  de  la 
religion  et  de  la  nation  grecques? 

Nous  aimons  à  croire  que,  de  même  qu'elle  fut  suivie 
autrefois  dans  cette  déplorable  voie  d'ambition  sans  frein 
par  la  nrandc-Brelagncqui  trafiqua,  sur  ses  brisées,  des 
foyers  sacrés  des  Parganiotes  avec  le  gouvernement  turc, 
Im  Hussie  aujouifl'luii  saura  marrber  sur  les  traces  de 


—  106  — 

l'Angleterre  magnanime,  qui  s'est  noblemement  dépouil- 
lée du  protectorat  des  Sept-Iles,  en  \ue  de  l'agrandisse- 
ment, reconnu  indispensable,  du  royaume  hellénique. 

Nous  devons  reconnaître  d'ailleurs  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  depuis  1815,  est  revenu,  en  Orient,  à 
une  ligne  politique  plus  droite,  plus  nette,  et  surtout  plus 
conforme  aux  nombreuses  affinités  qui  ont  de  tout  temps 
fait  graviter  vers  le  nord  les  populations  orthodoxes 
fuyant  l'intolérable  joug  de  la  Turquie.  La  sollicitude  des 
czars,  qu'elle  soit  spontanée  ou  préméditée,  peu  importe, 
s'est  toujours  portée  de  préférence,  il  est  vrai,  du  côté 
des  provinces  slaves  de  l'empire  ottoman,  n'accordant 
aux  populations  grecques  encore  asservies  que  de  vains 
témoignages  d'une  commisération  platonique.  C'est  que 
les  premières,  peu  avancées  sous  le  rapport  de  la  culture 
intellectuelle,  et  inhabiles  encore  dans  l'art  de  se  gou- 
verner elles-mêmes,  manquant  d'ailleurs  d'esprit  d'ini- 
tiative, offrent  une  proie  facile  à  l'aigle  à  deux  têtes  des 
Romanoff.  Les  secondes,  au  contraire,  sans  cesse  soutenues 
par  la  lecture  fortifiante  des  hauts  faits  de  leurs  pères ,  et 
conservant,  sous  l'oppression  étrangère,  la  conscience  de 
leur  imprescriptible  droit  d'aînesse  dans  la  grande  fa- 
mille des  peuples  civilisés,  sont  essentiellement  réfrac- 
taires  à  toute  tentative  d'absorption  panslaviste. 


XXVI 


La  guerre  de  Crimée  a  profondément  modifié  la  poli 
tique  russe  à  l'égard  des  nationalités  chrétiennes  de  l'O- 
rient. Jusqu'en  1815,  c'est-à-dire  tant  que  l'empire  turc 
a  vécu,  tant  bien  que  mal,  de  sa  vie  personnelle,  obligé 
de  pourvoir  à  sa  défense  avec  ses  seules  forces,  avec  ses 
propres  ressources,  les  successeurs  de  Catherine  lï  se 
croyaient  tellement  assurés  de  prendre,  tôt  ou  tard,  d'un 
seul  coup  de  filet,  l'héritage  entier  des  sultans,  que,  bien 
loin  de  cherchera  l'émielter,  à  l'écorner  à  l'avance,  ils 
contribuaient  à  bon  escient  à  l'arrondir  encore.  Ils  se 
disaient  sans  doute  que  ce  qu'ils  ne  pouvaient  confisquer 
tout  de  suite  pour  eux-mêmes,  il  était  bon  d'en  faire  pré- 
sent à  la  Turquie,  pour  être  certains  de  le  retrouver  au 
moment  où  elle  tomberait  dans  leurs  mains.  La  conven- 
tion de  1800,  par  laquelle  la  Russie  osa  céder  en  toute 
propriété  à  la  Porte  ottomane  les  villes  grecques  dii  lit- 
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loral,  sur  lesquelles  elle  n'avait  aucune  espèce  de  droit, 
ni  anciens  ni  récents,  fut  conçue  apparemment  en  vue 
de  l'éventualité  imminente  de  l'écroulement  de  cet  em- 
pire craquant  déjà  de  toutes  parts.  Mais,  aujourd'hui  que 
l'Angleterre  l'a  étayé  avec  les  solides  arcs-boulants  du 
traité  de  Paris,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  doit  s'ef- 
forcer de  regagner  en  Orient,  par  une  politique  généreuse 
et  vraiment  philhellénique,  tout  le  terrain  qu'il  a  perdu 
depuis  la  chute  de  Sébastopol. 

La  Russie  ne  saurait  trouver  une  occasion  plus  favo- 
rable pour  faire  oublier  à  la  nation  hellénique  cette 
grave  atteinte  portée,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  à 
l'indépendance  des  malheureuses  villes  du  littoral  sus- 
mentionné. Que,  lorsqu'elle  sera  appelée  avec  les  autres 
grandes  puissances  pour  donner  son  adhésion  solennelle 
à  l'annexion  des  îles  Ioniennes,  son  représentant  ose 
élever  la  voix  en  faveur  de  la  restitution  de  leurs  dé- 
pendances, en  confessant  noblement  que  la  convention 
de  1800,  qui  les  a  cédées  à  la  Porte,  doit  être  annulée 
pour  deux  motifs  :  1"  parce  que  la  Russie,  en  faisant 
cette  cession,  avait  disposé  d'un  territoire  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  2'  parce  que  le  gouvernement  turc  n'a- 
vait observé  aucune  des  clauses  formellement  stipulées 
pour  contenter  et  satisfaire  lesdits  chrétiens,  soumis  pour  la 
première  fois  à  sa  domination  f  ainsi  que  le  constate  naïve- 
ment ce  traité  néfasle. 
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Nous  sommes  persuadé  que  l'Angleterre,  qui  a  un  si 
grand  intérêt  à  rétablir  la  tranquillité  dans  le  Levant  sur 
des  bases  plus  stables,  s'empressera  d'user  elle-même  de 
toute  son  influence  à  Gonslantinople  pour  faire  étendre 
aux  pauvres  Parganiotes  les  bénéfices  de  l'acte  d'éman- 
cipation que  Sa  Majesté  Britannique  a  signé  de  sa  géné- 
reuse main  en  faveur  des  États  Ioniens. 

Le  comte  Russel,  dans  sa  remarquable  dépêche  du 
10  juin  dernier  (Ij,  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  finesse 
et  de  tact  combien  il  est  difficile  de  maintenir  longtemps 
séparés  les  rejetons  d'une  même  souche,  les  membres 
d'une  seule  famille,  surtout  lorsqu'ils  se  trouvent,  l'un 
en  liberté,  l'autre  en  esclavage.  »  Le  grand  changement, 
dit-il  en  effet,  qui  s'est  opéré  dans  la  condition  de  quel- 
ques provinces  turques  voisines,  lorsque  le  peuple  grec 
revendiqua  son  indépendance,  a  matériellement  changé 
la  condition  politique  des  Sept-Iles. 

<(  A  partir  de  cette  époque,  les  sympathies  de  la  popu- 
lation ionienne  commencèrent  à  se  tourner  vers  la  Grèce , 
et  lorsque  le  royaume  grec  devint  un  Étal  reconnu  ik' 
l'Kurope,  le  vœu  de  se  trouver  politiquement  réuni  aux 
hommes  de  sa  race  prit  racine  parmi  le  peuple  des  îles 
Ioniennes.  >. 

Or,  n'esl-il  pas  aisé  de  prévoir  les  germes  d'agitation, 

(1)  Nous  croyons  devoir  la  lilor  in  cxlcuso  parmi  les  pièces  juslificalivcs 
(le  celle  élude. 


—  110  — 

et  de  désordre  qui  écloront  de  même  dans  la  nouvelle 
fondation  des  puissances  en  Orient,  par  le  fait  de  cette 
injuste  exclusion  du  sein  de  la  patrie  commune,  réduite 
à  pleurer  sur  leur  sort,  alors  qu'elle  aurait  voulu  se  livrer 
sans  réserve  à  la  joie  du  retour  des  Sept-Iles,  rendues 
enfin  à  la  liberté  sans  rançon. 


XXVII 


Nous  avons  accueilli,  pour  notre  part,  avec  une  con- 
fiance pleine  et  entière,  la  déclaration  faite  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  qu'il  était  prêt  à 
consentir  à  l'union  des  îles  Ioniennes  avec  la  Grèce.  Nous 
avons  pensé  que  le  moment  était  mal  choisi  pour  don- 
ner carrière  aux  sentiments  de  méfiance  et  de  suspicion 
que  la  nation  hellénique  a  nourris  si  longtemps  contre  le 
cabinet  anglais.  Rien  d'ailleurs  n'étant  venu  encore  trou- 
bler notre  parfaile  quiétude  à  cet  égard,  nous  demeurons 
convaincu  que  celle  annexion  s'accomplira  conformé- 
ment aux  vœux  des  septinsulaires,  par  une  fusion,  aussi 
effective  que  possible,  en  un  seul  et  même  Étal,  de  ces 
deux  éléments  primordiaux  de  la  race  grecque. 

Nous  regrclloiis  cependant  que  lord  John  Hussell,  (jni 
a  fourni  déjà  des  éclaircissemenls  si  lumineux  sur  la  si- 
tuation passée  des  îles  Ioniennes,  ail  cru  devoir  garder  un 
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silence  absolu  sur  leur  condition  future.  Il  eût  été  désira- 
ble que  le  noble  lord  laissât  transparaître  à  travers  les 
voiles  diplomatiques  quelques-unes  des  mesures  prati- 
ques qui  doivent  suivre  le  vote  des  chambre  ioniennes  et 
l'asssentiment  des  puissances  signataires  des  traités  de 
Vienne. 

S'il  fallait  ajouter  foi  à  certaines  rumeurs  pessimistes, 
l'Angleterre  cacherait  sous  ce  mutisme  de  mauvais  augure 
des  arrière-pensées  et  des  calculs  d'égoïsme  qui  ne  ten- 
draient à  rien  moins  qu'à  feindre  d'abandonner  son  pro- 
tectorat sur  les  îles  pour  l'étendre  en  réalité  sur  la  Grèce 
entière. 

Les  alarmistes,  qui  propagent  ces  méchancetés  sans 
fondement,  ne  manquent  pas  d'exploiter  contre  la  loyauté 
du  cabinet  de  Saint-James  le  passage  tout  au  moins  ob- 
scur, sinon  équivoque,  de  la  lettre  du  haut  commissaire 
au  sénat  ionien,  où  il  est  dit  qu'après  que  ce  dernier  aura 
statué  sur  l'annexion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  une 
conférence  sera  chargée  d'examiner  les  conditions  futures 
de  cette  union. 

Quant  à  la  question  des  forteresses,  on  assure  (et  nous 
croyons  cela  sans  peine)  que  l'Autriche  et  la  Turquie  s'ac- 
cordent à  en  réclamer  la  démolition  tolale  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  ionien.  L'Angleterre  propose,  dit- 
on,  de  raser  seulement  celles  qu'elle  a  élevées  elle-même, 
à  l'instar  de  certains  oiseaux  de  passage  ombrageux  et 
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jaloux  qui  détruisent  leur  nid  ou  leur  aire,  quand  le 
retour  des  frimas  les  force  à  émigrer  vers  des  climats 
plus  doux. 

Le  gouvernement  danois  s'oppose  formellement  à  toute 
espèce  de  démolition,  soit  totale,  soit  partielle,  des  forle- 
teresses  ioniennes,  se  fondant,  avec  beaucoup  de  raison, 
sur  ce  qu'il  n'a  accepté  la  couronne  hellénique  pour  le  roi 
George  qu'à  la  condition  sine  qiia  non  que  les  lies  Ionien- 
nes seraient  rendues  à  la  Grèce  telles  quelles,  c'est-à-dire 
sans  changer  un  iota  à  leur  état  actuel. 

En  ce  qui  touche  d'ailleurs  les  réclamations  person- 
nelles de  la  Turquie,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  rappeler 
aux  puissances  garantes  rinflexibililé  avec  laquelle  la 
Porte  a  repoussé  naguère  les  légitimes  demandes  de  dé- 
molition que  lui  adressait  le  gouvernement  du  prince  Mi- 
chel, à  l'égard  de  toutes  les  forteresses  de  Serbie  en  géné- 
ral, cl  de  la  citadelle  de  Belgrade  en  particulier?  En  vertu 
de  quel  droit  le  premier  ministre  de  Sa  Hautesse  peut-il  in- 
terdire au  peuple  grec  de  prendre  ses  sûretés  contre  toute 
agression  étrangère,  d'avoir,  en  un  mot,  chez  lui  autant 
de  point  fortifiés  que  l'exige  le  soin  de  son  indépendance? 
Assurément  Corfou,  qui  va  être  bientôt  une  magninquc 
tète  de  pont  pour  la  défense  du  royaume  hellénique,  ne 
saurait  être  une  menace  dirigée  par  les  champions  de  la 
grande  idée  contre  le  repos  de  l'empire  ottoman,  encore 
moins  contre  son  intégrité  à  laquelle  les  Grecs  sont  les 
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premiers  intéressés.  Le  véritable  danger  pour  lui  n'est 
point,  comme  se  l'imagine  Fuad-Pacha,  d'être  exposé 
sans  cesse  à  un  hardi  coup  de  main  de  la  part  de  ses 
voisins  intrépides.  En  effet,  la  Turquie  porte  dans  ses 
entrailles  mêmes  le  cancer  de  sa  tyrannie,  que  les  plus  ex- 
perts opérateurs  politiques  de  la  Grande-Bretagne  n'ont 
pu  réussir  encore  à  guérir.  Elle  prend,  selon  nous,  un  luxe 
de  précautions  bien  superflues  contre  la  Grèce  libre,  de- 
puis que,  par  l'annexion  des  îles  Ioniennes  et  par  l'élec- 
tion du  roi  George,  dont  on  a  publié  partout  le  caractère 
loyal  et  le  courage  chevaleresque,  la  nation  hellénique  a 
vu  disparaître  les  deux  causes  principales  de  sa  longue 
impuissance  et  de  ses  agitations  stériles. 


XXVII 


N'est-ce  pas,  par  exemple,  un  trait  de  puérilité,  ou  plu- 
tôt de  sénilité,  des  plus  plaisants,  que  la  protestation  faite, 
dit-on  ,  par  la  Porte,  contre  le  titre  de  roi  des  Grecs,  qui 
avait  été  donné,  dans  le  principe,  au  jeune  souverain  de  la 
nation  hellénique?  Il  paraît  que  la  conférence  de  Londres, 
prenant  en  trop  sérieuse  considération  les  craintes  ima- 
ginaires conçues  par  Sa  Haulesse  au  sujet  de  ce  titre, 
fort  anodin  pourtant,  a  décidé  dans  sa  sagesse  que  le  roi 
George  prendra  le  titre  de  roi  des  Hellènes. 

«(  Cette  différence,  observe  avec  un  malicieux  à-propos 
une  feuille  française  d'un  turcophilisme  de  commande, 
est  nulle  pour  les  Grecs,  qui  n'ont  qu'un  mot  dans  leur 
langue  pour  signifier  indistinctement  Grecs  cl  llcllcucs, 
c'est-à-dire  la  population  grecque  indépendante  et  celte 
partie  de  la  race  grecque  qui  est  encore  sous  la  domina- 
tion de  la  Porte.  »  Il  est  vrai  que  le  même  journal  remar- 
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que,  d'autre  part,  «  qu'il  y  a  entre  les  deux  expressions 
une  différence  sensible,  frappante,  pour  les  étrangers.  » 

Rien  n'est  plus  arbitraire,  à  notre  avis,  que  cette  dis- 
tinction établie  après  coup ,  par  les  casuistes  subtils  de 
la  diplomatie  anglaise,  pour  calmer  les  alarmes  chiméri- 
ques du  pupille  de  la  Grande-Bretagne.  L'infortuné 
Louis  XVI  en  était-il  moins  roi  de  France  parce  qu'il 
avait  pris  fantaisie  aux  terribles  ergoteurs  du  tribunal 
révolutionnaire  de  l'inscrire,  sur  leurs  sanglants  regis- 
tres, sous  le  nom  bourgeois  de  Louis  Gapet?  Et  le  bel 
esprit  couronné  Louis  XVIII  réussit-il  davantage  à  sup- 
primer, d'un  trait  de  plume,  la  grandiose  épopée  en 
actions  de  la  république  et  de  l'empire,  parce  qu'il  eut 
l'ingénieuse  idée  de  faire  remonter  son  avènement  au 
trône  jusqu'au  jour  même  de  l'immolation  du  roi- 
martyr? 

De  quelque  nom  qu'il  plaise  aux  grands  vizirs  philo- 
logues d'Abdul-Azis  d'appeler  les  habitants  d'origine 
grecque  des  provinces  chrétiennes  de  la  Turquie,  ils  ne 
réussiront  jamais  à  les  faire  passer  pour  des  Turcs.  On 
sait  d'ailleurs  qu'une  nationalité  injustement  asservie  no 
se  démarque  point  aussi  aisément  que  le  linge  volé. 

Si  peu  importante  ,  matériellement  parlant,  que  soit  la 
différence  que  la  diplomatie  a  prétendu  établir,  pour 
être  agréable  à  la  Sublime  Porte,  entre  le  titre  de  roi  de 
Grèce  et  celui  de  roi  des  Hellènes,  et  quoique  le  Morning- 
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Post  ait  cru  devoir  la  mentionner  comme  exemple  des 
nombreuses  difficultés  de  détail  soulevées  par  l'élection 
du  roi  George ,  nous  regrettons  que  l'Assemblé  cons- 
tituante d'Athènes  ait  acquiescé,  sans  protestations,  à 
un  changement  aussi  injurieux  au  fond  pour  la  dignité  de 
la  nation  que  pour  le  caractère  du  nouveau  roi.  Ilœc  me- 
rito  patimur!...  Ce  sont  ceux-là  mômes  qui  ont  voté  jadis 
la  détestable  loi  sur  les  autochthones  et  les  hétérochlho- 
nes  qui  ont  forgé  de  leurs  mains  l'arme  affilée  avec  la- 
quelle la  Grèce  vient  d'être  frappée  au  cœur! 


XXIX 


Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  di- 
verses questions  internationales  soulevées  par  la  noble  ini- 
tiative, prise  parle  gouvernement  britannique,  de  l'aban- 
don du  protectorat  anglais  sur  les  Sept-Iles,  questions  qui 
ont  été  débattues  à  Londres  entre  les  plénipotentiaires 
des  trois  grandes  puissances.  Il  y  a  encore  à  résoudre 
certaines  questions  d'un  intérêt  purement  local  et  d'une 
importance  relativement  secondaire,  qui  seront,  sans 
doute,  soumises  aux  délibérations  de  la  seconde  Cons- 
tituante d'Athènes,  complétée  par  l'adjonction  des  députés 
ioniens. 

Toutefois,  quelques  publicistes,  moins  confiants  ou 
moins  patients  que  nous,  ont  pris  la  peine  d'écarter 
d'une  main  curieuse  un  coin  du  voile  qui  recouvre  encore, 
à  cet  égard,  les  intentions  du  cabinet  britannique.  Nous 
nous  bornerons  à  relater  simplement  les  conjectures  plus 
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OU  moins  hasarrlécs  de  ces  augures  in  partibus  de  la  poli- 
tique de  l'avenir,  en  leur  laissant ,  bien  entendu,  toute  la 
responsabilité  de  leurs  prophéties  plus  ou  moins  mal  in- 
spirées. 

A  les  en  croire,  la  reine  Victoria  se  réserverait  de 
conférer  personnellement  la  croix  des  Saints  George  et 
Michel.  L'ordre  créé  par  l'Angleterre  spécialement  pour 
les  îles  Ioniennes  survivrait  ainsi  au  protectorat  qui 
lui  a  donné  le  jour,  et  permettrait  au  gouvernement 
du  Royaume-Uni  de  conserver  ce  puissant  moyen  d'in- 
fluence sur  les  esprits  les  plus  indépendants  du  nou- 
veau royaume  hellénique.  C'est  à  peu  près  comme  si , 
en  cédant  Nice  et  la  Savoie  à  la  France,  S.  M.  Victor- 
Emmanuel  s'était  réservé  le  privilège  exclusif  de  conférer 
lui-même  la  croix  des  Saints  Maurice  et  Lazare  à  ses 
anciens  sujets,  devenus  par  le  traité  de  Zurich  membres 
de  la  grande  nation  :  évidemment  le  vainqueur  de  Sol- 
ferino  n'eût  point  consenti  à  laisser  aux  mains  de  son 
chevaleresque  allié  une  arme  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  le  paraît  moins. 

Si  le  parlement  hellénique  juge  bon  d'annexer  l'ordre 
des  Saints  George  et  Michel  à  l'ordre  du  Sauveur,  nous 
pensons  que  le  roi  George  sera  investi  seul  de  celle  pré- 
rogative royale,  d'autant  plus  ijuc  personne  autre,  en 
Grèce,  n'a  mieux  que  Sa  Majesté  (|ualité  pour  récom- 
penser le  courage  ou  honorer  le  laleiil. 
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Quant  à  ce  qui  regarde  les  pensions  de  retraite  des  an- 
ciens fonctionnaires  anglais  au  service  de  l'ex-républi- 
que  septinsulaire ,  elles  doivent  être  réglées  d'un  com- 
mun accord  entre  le  gouvernement  britannique  et 
S.  M.  George  I". 

On  nous  assure  que  la  réunion  de  la  Banque  ionienne 
avec  la  Banque  d'Athènes  rencontrera  des  difficultés  as- 
sez sérieuses  de  la  part  des  capitalistes  anglais,  qui  en 
sont,  comme  on  sait,  les  principaux  intéressés. 

Nous  avons  toujours  soutenu  en  principe  que  l'an- 
nexion des  îles  Ioniennes  devait  être  aussi  effective,  aussi 
complète  que  possible.  Il  faut  qu'avec  l'aide  du  temps 
et  le  concours  de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  le 
nouveau  royaume  hellénique  ne  forme  plus  qu'un  tout 
homogène  et  compacte,  qui  ne  laisse  voir  aucune  trace  de 
soudure  entre  ses  diverses  parties,  habilement  liées  entre 
elles. 

11  est  fâcheux  que,  sous  la  longue  domination  de  l'oli- 
garchie vénitienne,  les  Ioniens  aient  laissé  s'adultérer 
d'aristocratisme  l'esprit  égalitaire  qui  distingue  encore  de 
nos  jours  la  race  hellénique.  La  noblesse  septinsulaire, 
qui  s'est  montrée  jusqu'ici  si  impatiente  de  tutelle  étran- 
gère et  si  désireuse  de  la  complète  fusion  de  tous  les  élé- 
ments réunis  de  la  puissance  nationale,  aura-t-elle  le  cou- 
rage de  faire  sur  l'autel  de  la  patrie  commune,  comme  fil 
la  noblesse  française  en  89,  dans  l'une  des  plus  mémo- 
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rables  séances  de  la  Coiislituanle,  le  sacrifice  de  ses  anti- 
ques privilèges  et  de  ses  immunités  traditionnelles  ?  En 
rentrant  dans  la  pleine  possession  d'elle-même,  la  nation 
hellénique  ne  doit-elle  pas  commencer  par  dépouiller  la 
rouille  de  toutes  les  chaînes  dont  elle  a  été  successive- 
ment chargée?  Elle  a  un  Livre  d'or  écnt  par  l'immortel 
philosophe  de  Chéronée,  auprès  duquel  celui  tant  vanté 
de  la  reine  déchue  de  l'Adriatique  n'est  qu'une  espèce 
d'épreuve  avant  la  lettre  de  VAlmanach  de  Gotha.  A  Dieu 
ne  plaise  qu'un  sentimentd'orgueil  mal  entendude  la  part 
de  l'aristocratie  ionenne  puisse  faire  naître  des  éléments 
de  discorde  au  sein  du  nouveau  royaume  hellénique. 
Nous  avons  la  ferme  confiance  que  l'Assemblée  consli- 
tuante  d'Athènes  réunira  ses  efforts  éclairés  à  ceux  de 
notre  jeune  roi  et  de  son  illustre  conseiller  pour  faire  dis- 
paraître, d'un  commun  accord,  les  restes  anti-nationaux 
d'une  féodalité  d'importation  étrangère. 

L'unité  morale,  qui.  Dieu  merci,  n'a  jamais  été  plus 
forte  que  depuis  l'établissement  définitif  du  nouveau  gou- 
vernement grec,  consolidera  beaucoup,  on  n'en  saurait 
douter,  l'œuvre  encore  inachevée  de  l'unification  maté- 
rielle. C'est  à  l'Assemblée  constituante  d'Athènes,  grossie 
des  représentants  ioniens,  qu'appartient  désormais  le 
droit  et  le  devoir  de  parachever  cette  glorieuse  entreprise. 

11  n'est  point  de  tâche  trop  ardue  que  ne  parviennent 
à  mener  à  bonne  tin  un  patriotisme  persévérant  et  une 
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volonté  opiniâtre.  Les  âmes  efféminées,  amollies  par  le 
farniente  d'un  long  régime  de  parasitisme  politique,  pré- 
féreraient, nous  le  savons ,  se  reposer  de  cet  ingrat  labeur 
de  réorganisation  intérieure  sur  la  sollicitude  coutumière 
des  puissances  bienfaitrices.  C'est  contre  cette  funeste 
tendance  de  l'élite  même  de  la  nation  hellénique  que  son 
nouveau  roi  sentira,  tout  d'abord,  la  nécessité  impérieuse 
de  réagir  de  toute  la  puissance  de  l'autorité  royale,  re- 
trempée aux  sources  vives  du  suffrage  populaire. 

Nous  avons  une  confiance  d'autant  plus  entière  dans  le 
succès  de  la  mission  providentielle  que  Sa  Majesté  est  ap- 
pelée à  remplir  au  sein  de  sa  nouvelle  patrie,  qu'elle  y 
arrive  précédée  d'une  renommée  sans  égale  de  sagacité 
précoce  comme  de  fermeté  virile,  et  accompagnée  du  comte 
Sponneck,  cet  illustre  mentor  si  profondément  versé  dans 
toutes  les  sciences  politiques  et  sociales  de  notre  temps, 
qui  a  attaché  son  nom  aux  plus  belles  pages  du  règne  du 
roi  actuel  de  Danemark. 

Cognita  res  mer'Uam  vali  per  Achaïdas  urbcs 
AUulerat  famam ,  nomenque  erat  auijuris  ingens! 

«  La  réputation  non  surfaite  de  cet  illustre  devin  s'était 
déjà  répandue  au  sein  des  villes  grecques  avec  le  bruit  de 
son  arrivée,  et  le  nom  seul  d'un  tel  augure  avait  un 
immense  prestige.  »  —  Ces  beaux  vers  du  poëte  latin 
nous  semblent  peindre  avec  un  merveilleux  à-propos,  à 


—  123  — 

deux  mille  ans  de  date,  l'enlhousiasme  avec  lequel  la  na- 
tion hellénique  a  accueilli  la  nouvelle  de  la  nomination  du 
comte  de  Sponneck  comme  conseiller  intime  du  roi  George. 
En  effet,  lorsqu'une  plaie  profonde,  invétérée,  est  sondée 
d'une  main  sûre,  elle  est,  dit-on,  à  moitié  guérie.  La 
Grèce  n'a  que  faire  de  la  main  de  fer  d'un  Richelieu  pour 
abattre  chez  elle  une  aristocratie  absente  :  si  la  démocra- 
tie moderne  n'existait  pas,  elle  l'aurait  inventée.  Mais  elle 
a  besoin  d'un  Turgot  ou  d'un  Necker  pour  élever  son 
crédit  à  la  hauteur  de  son  intelligence  commerciale,  en 
sortant  de  l'ornière  des  vieux  abus,  qui  ont  jusqu'ici  re- 
tardé sa  marche  dans  la  voie  des  réformes  économiques 
et  financières. 

M.  le  comte  de  Sponneck,  dont  la  haute  expérience  en 
ces  matières  difficiles  n'est  égalée  que  par  ses  éminentes 
aptitudes  naturelles,  nous  parait  destiné  à  laisser  dans  le 
nouveau  royaume  hellénique  des  traces  impérissables  de 
son  passage,  fécond  en  progrés  de  toute  sorte.  Grâce  à  ses 
vastes  lumières  spéciales,  le  roi  George  se  fera  un  jeu, 
pour  ainsi  dire ,  de  débrouiller  l'écheveau  des  questions 
les  plus  compliquées,  telles,  par  exemple,  que  celles  de 
la  Banque  ionienne  et  des  pensions  de  retraite,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  pour  niénioiro. 

L'impôt  sera  enfin  assis,  en  Grèce,  sur  des  bases  régu- 
lières, uniformes,  normales,  et  perdra  juscju'aux  derniers 
vestiges  honteux  de  la  grossière  fiscalité  turque,  qui  me- 
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naçaient  de  se  perpétuer  de  siècle  en  siècle,  comme  un 
stigmate  ineffaçable  du  long  asservissement  de  la  patrie 
hellénique.  On  ne  saurait  approuver  le  dessein  manifesté, 
à  ce  qu'on  dit,  par  le  cabinet  britannique,  de  maintenir 
dans  les  îles  Ioniennes  le  système  de  contributions  mis 
en  vigueur  par  les  hauts  commissaires  anglais.  Nous  n'a- 
vons pas  à  juger  ici  ce  système  en  lui-même;  mais,  quels 
qu'en  soient  les  mérites  ou  les  défauts,  nous  persistons  à 
penser  qu'il  importe  à  l'assimilation  parfaite  des  diffé- 
rentes parties  récemment  agrégées  du  royaume  grec  que 
l'impôt  y  ait  partout  la  même  assiette  invariable,  de 
même  que  la  monnaie  nationale  ne  saurait  être  frappée 
à  une  autre  effigie  que  celle  du  roi  George,  la  suprême 
personnification  de  la  patrie  commune. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  l'unitarisme  est  la 
seule  arche  de  salut  qui  reste  aux  nationalités  fraction- 
nées par  la  conquête,  longtemps  broyées  et  pulvérisées, 
pour  ainsi  dire,  sous  la  lourde  meule  de  la  servitude  étran- 
gère. Semblable  au  hérisson  qui,  lorsqu'il  ne  peut  fuir, 
se  pelotonne,  se  ramasse  sur  lui-même,  et  n'offre  plus  à 
l'ennemi  qu'une  sphère  impénétrable  de  dards  en  arrêt, 
la  partie  de  la  Grèce  retombée  sous  la  domination 
turque  vit  inexpugnablement  retranchée  derrière  le  rem- 
part moral  de  ses  traditions  historiques  et  de  ses  origines 
nationales. 
'  La  loi  de  gravitation  des  âmes  est  la  même  que  celle 
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des  corps,  dont  la  force  attractive,  d'après  l'immortelle 
théorie  de  Newton,  s'accroît  en  raison  directe  de  leur  vo- 
lume et  de  leur  poids.  Nous  sommes  donc  fondé  à  penser 
que  l'espèce  de  gravitation  nationale  qui  s'est  exercée,  de 
tout  temps,  vers  le  centre  lumineux  du  panhellénisme, 
sur  tous  les  points  du  territoire  grec,  va  bientôt  recevoir, 
par  l'annexion  des  îles  Ioniennes,  un  accroissement  de 
puissance  considérable. 

Nous  avons  battu  des  mains  avec  un  enthousiasme  sin- 
cère et  une  admiration  bien  profonde,  lorsque  nous  avons 
vu  notre  jeune  roi  s'embarquer  vaillamment  pour  Cron- 
stadt,  mil  sans  doute  par  la  noble  ambition  de  s'instruire 
dans  l'art  de  reforger  un  vieil  État  de  toutes  pièces,  en  in- 
terrogeant le  grand  réformateur  qui  semble  veiller  encore 
du  haut  de  son  piédestal  de  granit  sur  les  destinées  pré- 
sentes de  l'empire  russe,  qu'il  pétrit  et  façonna  jadis  a 
son  image,  avec  son  rude  ébauchoir  à  deux  tranchants. 

En  effet,  le  Charlemagne  du  Nord ,  voulant  refondre 
ensemble  les  éléments  divers  de  la  nalionalilé  mos- 
covite, s'exila  d'abord  lui-même  de  ses  propres  Étals 
cl  se  mit  à  faire,  incognito,  à  travers  l'Europe  étonnée, 
celte  sublime  école  buissonnière,  ce  mâle  apprentis- 
sage de  la  royauté  dont  l'histoire  a  immortalisé ,  par 
la  plume  de  Vollairc,  le  merveilleux  souvenir.  Le  roi 
George  a  conçu  de  même  la  pensée  virile  de  \isiter  les 
plus  brillanls  foyers  ilc  la  civilisation  conlemporaine, 
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pour  acquérir  par  lui-même  une  connaissance  plus  ap- 
profondie des  hommes  et  des  choses  de  son  temps. 

On  ne  sait  bien  que  ce  qu'on  a  appris  par  soi-même. 
Heureux  les  princes  qui,  sachant  braver  des  préju- 
gés funestes,  ne  dédaignent  pas  de  courir  après  la  sa- 
gesse comm.e  le  vulgaire  court  après  la  fortune!  Les  an- 
ciens législateurs,  Solon ,  Lycurgue,  Confucius,  n'é- 
taient-ils pas  tous  des  voyageurs  émérites?  Le  souverain 
de  l'Olympe  aimait,  dit-on,  à  se  dépouiller  de  sa  majesté 
importune  pour  chausserles  sandales  poudreuses  du  pèle- 
rin et  s'asseoir  à  la  table  frugale  de  Philémonetde  Baucis. 

Le  prince  des  fabulistes  avouait  ingénument  qu'il  ai- 
mait à  prendre  le  plus  long  pour  aller  à  l'Académie,  afin 
que  cela  l'amusât  un  peu.  Assurément  ce  n'est  point  un 
tel  mobile  d'égoïsme  épicurien  qui  a  poussé  le  roi  George 
à  prendre  le  plus  long  pour  se  rendre  dans  son  nouveau 
royaume;  nous  sommes  persuadé  que  Sa  Majesté  est  con- 
duite successivement  à  Saint-Pétersbourg,  à  Londres  et  à 
Paris,  non-seulement  par  la  royale  envie  de  connaître  le 
dernier  mot  de  la  science  gouvernementale,  mais  encore 
par  le  noble  désir  de  se  faire  auprès  des  magnanimes 
souverains,  bienfaiteurs  de  la  Grèce,  l'auguste  interprète 
de  l'unanime  gratitude  de  ses  affectionnés  sujets.  Quelle 
bouche  plus  autorisée  et  plus  convaincue  aurions-nous 
pu  choisir  pour  porter  aux  pieds  des  trois  grandes  puis- 
sances le  tribut  de  nos  remercîmenls  et  de  nos  vœux? 
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Notre  jeune  roi  ne  pouvait  plus  sagement  inaugurer 
son  règne  qu'en  se  montrant,  dès  ses  premiers  pas,  fer- 
mement résolu  à  suivre  une  voie  diamétralement  opposée 
à  celle  qui  a  mené  son  prédécesseur  à  un  abîme  iné- 
vitable. Eneffet,leroiOllion,au  lieu  d'aller  tantôt  en  An- 
gleterre, tantôt  en  France  et  tantôt  en  Russie,  pour  faire 
tomber  lui-même  d'injustes  préventions,  pour  dissiper  des 
craintes  chimériques  et  pour  raviver  d'ardentes  sympathies 
prêtes  à  s'éteindre,  par  l'effet  de  l'éloigriement,  eut  le 
tort  grave  de  s'isoler  à  la  fois  de  son  peuple  et  des  cabi- 
nets de  l'Europe,  claquemuré  dans  ses  partis-pris  de 
famille  et  cramponné  à  ses  idées  fixes  d'éducation  mo- 
nacale. 

Le  roi  George  n'apporte  dans  sa  nouvelle  patrie  d'autre 
idée  fixe  que  celle  de  rendre  la  Grèce  glorieuse,  libre  et 
prospère.  Il  ne  remorque  avec  lui  aucune  opiiiion  pré- 
conçue, aucune  aversion  ni  aucun  engouement  systé- 
matiques. 

Aujourd'hui  que  le  droit  des  nationalités  s'aflirme  de 
plus  en  plus  en  Europe,  se  dégageant  des  étreintes  de  la 
vieille  diplomatie  caduque,  qui  trébuche  dans  les  plis  de 
sa  pourpre  royale  en  lambeaux,  un  souverain  serait  niai 
venu  de  rééditer  le  mot  trop  vanlé  de  Louis  XIV  à  son 
petit-lils  :  «Souvenez-vous  (lu'il  n'y  a  jilus  de  Pyrénées!  « 
Ah!  que  le  roi  ih'  Dancniark  nous  semble  avoir  bien 
compris  le  nouveau  rôle  que  la  ruyaulé  est  appelée  à 
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jouer,  au  milieu  de  la  marée  montante  des  idées  libérales 
et  des  progrès  économiques,  lorsqu'il  a  adressé  au 
roi  George  ces  admirables  conseils  :  «  Que  vos  efforts 
«  constants  tendent  à  gagner  et  à  conserver  l'amour  de 
<(  votre  peuple.  Sans  me  vanter,  je  puis  dire,  par  expé- 
<(  rience,  que  c'est  en  cela  que  consiste  LE  VRAI  BON- 
a  HEUR  D'UN  ROI!  » 


CONCLUSIONS 


Quand  la  révolution  grecque  du  16  octobre  n'eût  pro- 
duit que  l'évolution  si  remarquable  de  la  politique  an- 
glaise touchant  la  question  d'Orient,  elle  mériterait  cer- 
tes de  tenir  une  grande  place  dans  le  drame  émouvant  des 
nationalités,  qui  a  remplacé,  à  l'honneur  de  notre  épo- 
que, les  horribles  jeux  de  la  force  et  de  l'arbitraire,  les 
sanglantes  saturnales  de  l'esprit  de  conquête  et  de  domi- 
nation. Les  publicistes  frivoles  ou  prévenus  qui  se  sont 
plu  à  n'y  voir  qu'une  sorte  de  revanche  de  l'amour-proprc 
national  humilié  ont  fait,  ce  nous  semble,  une  grave 
offense  au  caractère  du  peuple  grec,  en  le  mesurant  ainsi 
à  l'aune  de  ces  nationalités  vieillotes  qui  troublent  pé- 
riodiquement le  monde  des  impuissantes  fureurs  d'un 
patriotisme  hystéri(iue. 

Nous  croyons  avoir  réussi  à  démontrer  doux  vérités  iui- 
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portantes:  la  première,  c'est  que  l'Angleterre,  ne  pou- 
vant pas  rendre  l'Orient  turc,  et  ne  voulant  à  aucun  prix 
qu'il  soit  russe,  s'est  décidée  enfin  à  l'abandonner  à  la 
grande  famille  hellénique,  qui  s'est  montrée  seule  capa- 
ble de  satisfaire  ses  besoins  et  de  développer  ses  ressour- 
ces; la  seconde,  c'est  que  la  Grèce  agrandie,  fortifiée, 
est  la  digue  la  plus  solide  que  l'Eurore  puisse  opposer 
aux  débordements  de  la  puissance  moscovite. 

«  La  France,  écrivait  naguère  le  comte  de  Montalem- 
bert  à  propos  de  l'insurrection  polonaise,  fera  toujours 
très-bien  de  ne  pas  chercher  dans  la  politique  russe  la  so- 
lution de  la  question  d'Orient;  elle  fera  encore  beaucoup 
mieux  de  ne  pas  la  chercher  dans  la  politique  anglaise. 

«  L'Angleterre,  en  s'obstinant  à  maintenir  l'Orient  chré- 
tien grec,  slave  et  arménien  sous  le  joug  odieux  de  la 
Turquie,  n'a  déjà  que  trop  entraîné  la  France  dans  l'or- 
bite de  son  égoïsme  immoral  et  inhumain  ,  complice  d'un 
despotisme  encore  plus  sanguinaire  que  celui  des  Russes 
en  Pologne. 

«  Je  viens  de  nommer  la  Grèce;  j'entends  celle  de  no- 
tre jeunesse,  non  celle  d'aujourd'hui,  qui  cependant  reste 
encore  digne  de  sollicitude  et  dépositaire  d'immenses  in- 
térêts en  Orient.  » 

L'illustre  orateur  a  négligé  de  dire  où  la  France  devait 
finalement  chercher  le  mot  de  cette  séculaire  énigme.  Pour 
être  conséquent,  il  aurait  dû  conseiller  au  cabinet  des 
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Tuileries  de  poursuivre  jusque  dans  Home,  au  sein  du 
conclave,  celle  solution  inlrouvable. 

L'annexion  des  îles  Ioniennes  est  le  plus  grand  pas 
que  la  question  d'Orient  ait  fait,  à  noire  avis,  depuis  la 
guerre  de  l'indépendance  hellénique.  La  Grèce,  désor- 
mais, est  assurée  de  vivre;  la  Turquie  peut  maintenant 
rendre  le  dernier  soupir;  l'Europe  n'a  plus  à  trembler 
pour  son  équilibre  :  car,  la  Turquie  enterrée,  il  n'y  aura 
rien  de  changé  en  Orient;  il  n'y  aura  qu'un  cadavre  de 
moins. 

L'Angleterre  va  bientôt  recueillir  les  fruits  de  l'hellé- 
nisation  de  sa  politique  dans  le  Levant. 

Lord  Stratford  de  Rcdcliffe,  qui  fut  pendant  tant  d'an- 
nées, à  Constantinoplc,  l'instrument  le  plus  actif  et  l'apô- 
tre le  plus  convaincu  de  la  politique  musulmane  de  lord 
Palmerston,  confessa  lui-même,  dans  un  moment  de  dé- 
couragement profond,  que,  du  jour  où  la  Grande-Bretagne 
aurait  perdu  tout  espoir  de  vitalité  pour  la  Turquie ,  parmi 
les  races  qui  l'habitent,  la  nationalité  hellénique  serait  sou- 
tenue par  l'Angleterre  plus  que  toute  autre  puissance  et  por- 
tée à  la  succession  éventuelle  des  Osmanlis. 

En  général  nous  nous  délions  bcaucoui»  de  ci's  sortes 
de  prophéties  du  h'iidemain,  (jui  ne  manquent  jamais  de 
se  produire  après  révcncinent.  ('elle  (iiriin  i»ublicisle 
grec  iirèle  a  lord  Slralfmd  de  Uedcliffe,  a  rcndroll  du 
changement  de  front  opéré  jfar  la  polilique  anglaise  en 
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Orient,  nous  atout  l'air  d'un  trait  d'ironie  rétrospective, 
lancé  à  l'adresse  des  tarcomanes  les  plus  entêtés  d'outre- 
Manche,  qui  ont  poussé  des  cris  de  paon  si  comiques,  à  la 
Chambre  des  lords,  à  la  nouvelle  de  l'abandon  du  protec- 
torat britannique. 

11  est  assez  piquant,  en  effet,  de  placer  après  coup  un 
pareil  pronostic  dans  la  bouche  de  celui-là  même  qui  a 
tiré  naguère  sa  dernière  poudre  en  faveur  du  maintien  de 
la  domination  turque  sur  les  provinces  grecques  de  l'em- 
pire ottoman. 

On  sait  pourtant  que  lord  Redcliffe  n'a  point  encore  perdu 
tout  espoir  devitalite' pour  la  Turquie,  et  que  le  moment  ne  lui 
paraît  pas  encore  venu  de  porter  la  nationalité'  hellénique  à 
la  succession  éventuelle  des  Osmanlis.  Vous  ne  lui  ôterez 
point  de  la  tête  que  l'insurrection  des  raïas  de  l'empire 
ottoman  n'est  pas  plus  fondée  en  droit  que  celle  des  ci- 
payes  de  l'Inde,  et  que  le  souverain  de  Stamboul  ne  mé- 
rite de  marcher  l'égal  du  sultan  de  Dehly,  auquel  les  An- 
glais ne  laissent  ni  pouvoirs  ni  revenus. 

L'argument  le  plus  décisif  que  le  noble  lord  ait  pu 
trouver  jusqu'ici  en  faveur  de  son  turcophilisme  à  ou- 
trance, c'est  que  la  culture  du  coton  fait  de  jour  en  jour, 
sur  le  sol  musulman,  des  progrès  si  considérables,  que 
l'Angleterre  sera  bientôt  exonérée  du  tribut  quelle  paye 
depuis  tant  d'années  à  l'Amérique.  Or  ce  n'est  un  mys- 
tère pour  personne,  en  Europe,  que  les  Turcs,  possesseurs 
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de  fait  des  provinces  les  plus  fertiles  de  l'Orient,  n'ont 
jamais  su  y  faire  pousser  que  des  ronces  et  y  moissonner 
que  des  têtes.  Il  faut  être  affligé  d'une  myopie  tout  ex- 
ceptionnelle pour  prendre  de  loin  un  fossoyeur  pour  un 
agriculteur  et  un  vaste  cimetière  désolé  pour  un  luxuriant 
jardin  d'acclimatation. 

Mais,  si  le  coton  de  Turquie,  dont  lord  Redcliffe  a  l'hon- 
neur d'être  le  Christophe  Colomb,  mérite  d'être  relégué 
parmi  les  productions  fantastiques  des  Mille  et  une  Nuits, 
les  adversaires  les  plus  acharnés  de  la  Grèce  sont  obligés 
de  s'incliner  devant  les  merveilleux  résultats  que  cette 
précieuse  culture  vient  de  donner  sur  le  sol  hellénique, 
tant  appauvri  par  les  dévastations  continuelles  des  hor- 
des ottomanes.  En  effet,  il  a  été  officiellement  constaté 
que  la  petite  province  grecque  de  la  Livadie  a  exporté 
cette  année,  a  elle  seule,  pour  près  de  ;i  millions  de 
drachmes  de  coton. 

L'agriculture  et  le  commerce  sont,  pour  nous  servir  de 
l'expression  pittoresque  du  grand  Sully,  les  deux  mamel- 
les nourricières  de  la  Grèce.  L'une  et  l'autre  ne  tarderont 
pasâprendre  de  nouveaux  développements,  grâce  à  l'ordre, 
à  la  sécurité  et  à  la  conliance  qui  vont  renaiire  avec  le 
nouveau  gouvernement.  Le  commerce  marilimea  ou  moins 
àsouffrir  que  l'agriculture  du  manque  destabililé  et  deso- 
lidilé  (lu'on  a  si  juslemenl  reproché  à  tout  ce  (jui  a  élé 
élabli  en  Grèce,  par  les  puissances  bienfaitrices,  jusqu'à 
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l'avénement  du  roi  George.  C'est  que  l'agriculteur  est  en- 
chaîné au  sol  qui  l'a  vu  naître,  tandis  que  le  commer- 
çant emporte  sa  patrie  au  bout  du  mât  de  son  navire. 

Le  génie  si  éminemment  mercantile  des  Grecs  n'a  ja- 
mais brillé  d'un  plus  vif  éclat  que  pendant  l'éclipsé  pres- 
que totale  du  soleil  de  l'indépendance  hellénique,  sous  le 
règne  stérile  du  roi  Olhon. 

Aujourd'hui  le  commerce  des  céréales,  dont  Londres 
est  l'universel  entrepôt,  se  trouve  presque  exclusivement 
concentré  dans  les  mains  des  Grecs.  Manchester  et  Liver- 
pool  se  servent  du  canal  des  Grecs  pour  faire  écouler  en 
Orient  le  trop-plein  de  leurs  manufactures.  Les  Grecs  sont 
encore  les  intermédiaires  obligés  de  l'immense  commerce 
des  Indes.  Marseille,  Trieste,  Livourne,  Alexandrie, 
Smyrne,  Constantinople,  Syra,  Odessa,  Calcutta,  sont  les 
principales  étapes  du  prodigieux  trafic  maritime  fait  par 
ce  peuple  actif,  laborieux,  infatigable,  qui,  étouffant 
dans  l'étroit  royaume  cellulaire  où  la  diplomatie  l'avait 
écroué,  s'est  jeté  à  la  mer  pour  fuir  la  servitude  et  la 
pauvreté. 

Nous  devons  ici  réfuter  péremptoirement  les  perfides 
objections  que  certains  journaux  anglais  de  l'école  de 
lord  Redcliffe  ont  soulevées,  dans  le  soi-disant  intérêt  du 
commerce  ionien,  menacé,  selon  eux,  par  l'annexion  à  la 
Grèce,  d'un  dépérissement  sans  remède  : 

«  Les  hommes  de  commerce ,  disait  à  ce  sujet  le  Mor- 
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ning-Post,  qui  ne  se  sont  point  occupés  de  cette  annexion, 
tandis  qu'elle  semblait  impraticable,  peuvent  commencer 
à  penser  différemment  lorsque  l'avenir  de  la  république  est 
enjeu.  Ils  peuvent  juger  qu'il  est  plus  sûr  de  faire  le  com- 
merce sous  le  pavillon  ionien,  protégé  par  V Angleterre ,  que 
sous  le  pavillon  grec.  Mais,  puisque  le  suffrage  universel  est 
consulté,  la  propriété  ne  peut  pas  contrebalancer  le  nom- 
bre, et  nous  douions  que  les  intrigues  du  parti  du  roi 
Olhon  pour  empêcher  l'annexion  entraînent  beaucoup  de 
voix. 

«  En  tout  cas,  admettant  que  l'annexion  ait  lieu,  nous 
verrons  probablement  une  aussi  grande  rivalité  entre  les 
hommes  de  Corfou  et  ceux  d'Athènes  que  celle  qui  a  jadis 
existé  entre  les  Corcyréens  et  les  Corinthiens.  » 

Rien  ne  prouve  mieux  la  vitalité  puissante  de  la  race 
grecque  que  les  craintes  qu'elle  inspire  et  les  jalousies 
qu'elle  réveille  autour  d'elle  dès  quelle  essaye  de  réunir 
ses  membres  dispersés  et  de  concentrer  de  nouveau  dans 
ses  mains  actives  tout  le  mouvement  politique,  religieux 
et  commercial  de  l'Orient  orthodoxe. 

Si  considérable  qu'ait  élé  la  prospérité  dont  le  com- 
merce ionien  a  joui  sous  le  protectorat  anglais,  nous  pen- 
sons qu'elle  ne  peut  (jue  s'accroître  encore  sous  l'égide  du 
pavillon  national. 

Nous  nous  souvenons  (lu'à  l'époque  de  la  création  du 
royaume  helléniciue,  on  répandait  les   mêmes  alarmes 
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parmi  les  commerçants  grecs,  habitués  à  naviguer  jusqu'a- 
lors sous  pavillon  russe. 

Cependant  la  marine  marchande  grecque,  bien  loin  de 
déchoir  depuis  quelle  avait  été  livrée  à  elle-même,  acquit 
une  importance  déplus  en  plus  grande,  sous  un  règne  qui 
ne  lui  fut  pourtant  rien  moins  que  propice. 

A  la  fin  de  l'année  1860,  son  effectif  était  de  4,070  na- 
vires, jaugeant  ensemble  203,073  tonneaux,  et  comptant 
23,842  marins.  La  navigation  entre  les  divers  ports  du 
royaume,  autrement  dit  le  cabotage,  embrassait  an- 
nuellement, à  l'entrée,  67,735  navires,  et  68,842  à  la 
sortie. 

Malheureusement  le  roi  Othon,  appelé  à  régner  sur 
un  pays  essentiellement  maritime,  ne  put  jamais  parve- 
nir à  se  faire,  comme  on  dit  vulgairement,  le  pied  marin. 

Au  temps  reculé  des  guerres  médiques,  comme  à  l'épo- 
que récente  de  l'expulsion  des  Turcs,  la  Grèce  a  toujours 
trouvé  son  salut  dans  les  immortelles  murailles  de  bois. 
Le  roi  Othon  n'eut  jamais  le  moindre  souci  de  conformer 
sa  conduite  et  de  faire  cadrer  sa  politique  avec  les  condi- 
tions exceptionnelles  d'existence  que  l'histoire  et  la  géo- 
graphie ont  faites  à  la  Grèce.  Certes  ce  ne  fut  pas  un  des 
griefs  les  moins  sérieux  que  la  nation  eut  contre  lui.  Il 
faut  donc  se  réjouir  que  lord  Russell  nous  ait  trouvé  un 
roi  qui  paraît  personnifier  au  plus  haut  degré  le  génie 
maritime  des  anciens  maîtres  de  la  Méditerranée. 
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En  effet,  le  roi  George,  qui  va  prendre  possession  du 
trône  hellénique,  se  présentera  sans  doute  à  ses  sujets 
revêtu  de  son  uniforme  d'amiral,  c'est-à-dire  des  insignes 
les  plus  propres  à  impressionner  favorablement  l'imagi- 
nation d'un  peuple  de  marins.  Un  prince  qui  a  eu,  en 
quelque  sorte,  l'Océan  pour  berceau,  et  qui  navigue  de 
race,  ne  peut  que  donner  un  nouvel  essor  à  la  marine 
grecque  accrue  de  celle  des  Ioniens.  Il  a  hautement  ex- 
primé le  noble  désir  de  voir  sa  seconde  patrie  prospère 
au  dedans  et  glorieuse  au  dehors.  «  Les  leçons  que  j'ai 
«  apprises  ici ,  a-t-il  dit  éloquemment  aux  députés  venus 
t(  à  Copenhague  pour  lui  offrir  la  couronne,  m'accompa- 
«  gneront  dans  mon  nouveau  pays,  et  je  ne  perdrai  ja- 
«  mais  de  vue  la  devise  du  roi  de  Danemark  :  «(  L'amour 
«  du  peuple  est  ma  force.  » 

Si  la  Grèce,  mal  organisée,  mal  gouvernée,  mal  soutenue, 
a  pu  faire  déjà  un  si  grand  pas  dans  la  voie  de  son  éman- 
cipation nationale  et  de  la  revendication  de  sa  complète 
autonomie,  que  n'esl-on  pas  en  droit  d'attendre  d'elle  au- 
jourd'hui qu'elle  aie  bonheurde  posséder  un  roi  sans  peur 
et  sans  reproche,  jeune,  traînant  tous  les  cœurs  après  soi? 

La  Grèce  entière  s'empressera  de  se  serrer  autour  du 
trône  du  roi  George,  vivant  palladium  de  l'indépendance 
nationale,  à  l'abri  duquel  elle  peut  se  reposer  sans  crainte 
de  ses  longues  agitations rèvolulionnaires.  Toutes  les  an- 
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ciennes  rivalités  se  fondront  dans  une  espèce  de  ligue  du 
bien  public.  Nos  divisions  intérieures,  nos  querelles  do- 
mestiques, n'ont  profité  jusqu'ici  qu'à  l'ennemi  commun. 
La  discorde  a  ouvert  à  Mahomet  II  les  portes  de  Byzance. 
C'est  par  l'union  que  les  Grecs  rentreront  triomphants 
dans  les  domaines  inaliénables  de  leurs  pères.  Par  l'art.  9 
du  traité  de  Paris,  les  puissances  ont  délié  les  bras  aux  su- 
jets chrétiens  du  sultan  et  se  sont  enchaînées  elles-mêmes 
les  mains,  pour  laisser  àl'Orient  tout  le  mérite  de  sa  propre 
émancipation.  La  force  morale  tend  de  plus  en  plus  à  l'em- 
porter sur  la  force  matérielle.  Gomment  la  Grèce,  qui  pos- 
sède la  première  à  un  si  haut  degré,  ne  remporterait-elle 
pas  la  dernière  victoire  sur  laTurquie,  qui  aperdu  jusqu'à 
l'ombre  de  la  seconde?  Le  royaume  hellénique,  agrandi 
des  îles  Ioniennes,  se  trouve  dans  des  conditions  bien  plus 
favorables  que  ne  l'était  le  Piémont  avant  la  guerre  d'Ita- 
lie pour  devenir  un  irrésistible  objet  d'attraction  à  l'égard 
de  tous  les  membres  encore  disjoints  de  la  patrie  com- 
mune. 

C'est  par  la  propagande  des  idées,  par  la  contagion  du 
patriotisme  et  le  prestige  des  institutions  libérales,  que  la 
Grèce  reprendra  son  ascendant  légitime  sur  les  popula- 
tions chrétiennes  de  l'Orient.  L'Europe,  bien  loin  de  s'en 
alarmer,  sera  la  première  à  applaudir  à  ces  conquêtes 
pacifiques,  qui  ne  peuvent  que  profiter  à  son  commerce  et 
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raffermir  son  équilibre.  On  sait  avec  quelle  habileté  et 
quelle  persistance,  couronnées,  jusqu'en  1854,  d'un  plein 
succès,  la  Russie  a  su  exploiter  en  Orient  l'affinité  des 
races  ou  l'identité  des  croyances  religieuses.  Le  nouveau 
gouvernement  hellénique  ne  doit  pas  craindre  d'user  ou- 
vertement de  ces  moyens  d'influence,  dont  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  a  tant  abusé  secrètement.  Demeurons 
en  perpétuelle  communion  de  pensées  et  de  sentiments 
avec  nos  frères  opprimés  des  provinces  encore  soumises 
au  croissant.  Donnons-leur  l'exemple  de  l'union  et  de 
la  constance.  Ne  marchandons  à  la  royauté  nouvelle  ni 
notre  confiance  ni  notre  dévouement.  Que  chaque  ci- 
toyen lui  apporte  le  concours  spontané  soit  de  sa  plume, 
soit  de  son  épée,  soit  de  son  argent.  Trop  longtemps 
Athènes  n'a  été  qu'une  honteuse  succursale  de  Constan- 
linople,  à  l'égard  de  la  triple  rivalité  traditionnelle,  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

M.  Rhangabé,  dans  sa  spirituelle  comédie  des  Noces  de 
Koutrouli  {x:  ETTtppoxi),  a  justement  flétri  cette  fâcheuse 
tendance  du  peuple  grec  à  s'enrôler  sous  la  bannière  de 
l'étranger. 

«  Celui  qui  aiuliilioniH'  le  ponvdir,  (lii-il  tlaiis  un  dtvs 
chœurs aristophanesques  de  cello  pièce  tro[)  [tcu  ((Uiiiut', 
doit  l'envisager  non  iioiiil  comme  le  fruit  de  la  ruse  ni 
comme  un  présent  de  rèlranger,  mais  comme  la  récom- 
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pense  du  zèle  patriotique.  Qu'il  ne  déshonore  pas  la  Grèce 
en  traînant  sa  chlamyde  aux  pieds  de  l'étranger,  comme 
un  mendiant  ses  haillons.  » 

La  France  a  été  la  première  à  conseiller  à  la  Grèce 
une  politique  purement  et  exclusivement  nationale.  La 
Russie  elle-même,  depuis  la  révolution  d'octobre,  semble 
avoirvoulu  lutter  d'abnégation,  de  désintéressement,  avec 
la  nation  chevaleresque  par  excellence.  Elles  se  sont 
effacées  l'une  et  l'autre  devant  la  popularité  irrésistible 
de  l'Angleterre,  autant  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la 
paix  intérieure  du  royaume  hellénique  que  dans  celui 
de  leur  propre  dignité.  On  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que,  si  elles  avaient  voulu  contrecarrer  fran- 
chement le  mouvement  alfrediste,  en  opposant  chacune 
leur  candidat  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce  eût 
pu  devenir  le  funeste  champ  clos  de  la  rivalité  des  trois 
puissances  bienfaitrices. 

Souvenons-nous  des  patriotiques  paroles  que  l'illustre 
Capo  d'Istria  fit  entendre  en  1827,  lorsqu'il  écrivait  à 
M.  Willmot-Horton  :  «(  Les  vues  des  hommes  que  les 
intérêts  et  les  circonstances  du  présent  ont  pu  réunir  dans 
des  projets  souvent  éphémères,  tels  que  d'élever  en  Grèce 
un  trône  et  de  l'offrir  à  un  prince  des  dynasties  euro- 
péennes, n'ont  eu  pour  but  constant  et  invariable  que 
l'affranchissement  de  la  nation,  sa  liberté,  son  indépen- 
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dance;  et,  dans  ce  but,  ces  vues  étaient  et  sont  conformes 
aux  vœux  du  peuple.  Toute  autre  vue  qui  tendrait  à  placer 
la  nation  grecque  sous  une  dépendance  politique  quelconque , 
par  cela  même  qu'elle  est  hautement  réprouvée  par  lepeuple^ 
ne  pourra  jamais  prévaloir  dans  la  pensée  d'aucun  Grec  y 
encore  moins  dans  les  conseils  d'une  réunion  de  Grecs  qui  se 
donneraient  le  nom  de  parti  et  qui  se  croiraient  forts  de  l'as- 
sentiment national.  » 

Le  roi  George  paraît  avoir  voulu  montrer  lui-même  à 
la  nation  grecque  la  conduite  qu'elle  a  désormais  à  tenir, 
en  rendant  un  égal  hommage  aux  souverains  des  trois 
puissances,  sans  s'inféoder  aux  vues  particulières  d'au- 
cune d'elles.  Le  magnifique  accueil  que  Sa  iMajesté  a 
reçu  à  Saint-Pétersbourg  nous  a  fait  tressaillir  de  joie  et 
d'espérance,  caries  honneurs  exceptionnels  qui  lui  ont 
été  rendus  par  l'empereur  de  Russie  nous  semblent  du 
meilleur  augure  pour  le  rang  glorieux  que  notre  patrie 
est  appelée  à  reprendre  dans  la  famille  des  États  euro- 
péens. 

C'est  le  plus  beau  commentaire  en  action  qu'en  réponse 
à  de  vieilles  diatribes  relapées  l'empereur  Alexandre  pou- 
vait faire  à  cescélèbresparolesdel'auleur  des  J/ar/j/rs;  <(  Le 
mépris  n'est  plus  permis  là  où  se  trouve  tant  d'amour  de 
la  liberté  et  de  la  patrie;  quand  on  est  perfide  et  cor- 
rompu, l'on  n'est  pas  si  brave.  Les  Grecs  se  sont  refaits 
nation  par  leur  valeur.  La  politi(iue  n'a  pas  voulu  recon- 
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naître  leur  légitimité;  ils  en  ont  appelé  à  la  gloire!  » 
Parmi  les  questions  internationales  que  la  conférence 
de  Londres  a  été  appelée  à  résoudre  relativement  à  l'an- 
nexion des  Sept-Iles,  nous  avons  cru  devoir  appeler  spé- 
cialement l'attention  des  plénipotentiaires  de  la  Russie 
et  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  malheureuses  popu- 
lations grecques  du  litloral  qui  ont  été  injustement 
démembrées  de  la  république  Ionienne.  Nous  n'avons 
cessé  de  protester,  pour  notre  part,  contre  cette  ini- 
quité demi-séculaire,  enterrée  avec  tant  d'autres  dans 
cet  in  pace  de  la  politique  qu'on  nomme  le  fait  ac- 
compli. Sans  doute  il  est  bien  tard  pour  protester  ré 
trospectivement  contre  cet  odieux  acte  de  spoliation 
perpétré  par  deux  puissances  chrétiennes  au  profit  des 
vautours  de  l'islam.  Mais,  comme  dit  un  populaire  adage  : 
Qui  peut  le  plus  peut  le  moins!  L'Angleterre  vient  de 
donner  à  l'Europe  un  si  grand  exemple  de  magnanimité 
par  l'abandon  spontané  de  son  protectorat  sur  les  Sept- 
Iles,  que  nous  nous  sentons  d'autant  plus  enhardi  à  lui 
demander  de  mettre  le  comble  à  son  désintéressement  en 
déchirant  de  ses  généreuses  mains  le  traité  de  vente  de 
Parga,  de  lugubre  mémoire. 

11  est  curieux,  autantqu'instructif,  de  rapprocher  le  lan- 
gage bienveillant  tenu  par  le  cabinet  anglais  des  paroles 
comminatoires  échappées  au  premier  ministre  du  sultan, 
au  sujet  des  désordres  sans  gravité  que  l'absence  trop  pro- 
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longée  de  tout  gouvernement  régulier  finit  par  amener,  à 
plusieurs  reprises,  dans  le  royaume  hellénique. 

«  Peut-être,  après  tout,  écrivait  à  ce  propos  lord  Bus- 
sel  à  M.  Elliût,  devons-nous  admirer  l'esprit  qui  a  em- 
pêché, depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'à  ce  jour,  que  la 
paix  ne  fût  troublée  sérieusement,  plutôt  que  de  nous 
étonner  des  désordres  qui  enfin  viennent  de  se  pro- 
duire. )» 

Comme  ces  trois  lignes  peignent  admirablement  la 
haute  équité  et  la  sereine  raison  de  l'homme  d'État  blan- 
chi dans  les  luttes  parlementaires  et  rompu  au  maniement 
des  affaires  publiques! 

«(  L'imbroglio  hellénique  (sic),  écrivait  à  la  même  époque 
Fuad-Pacha,  cause  des  inquiétudes  au  sultan  ,  qui  demande 
îin  gouvernement  quelconque  pour  sauver  ce  pays  de  Vanar- 
chie  et  réprimer  les  actes  de  brigandage  dont  la  Porte  a  beau- 
coup à  souffrir.  » 

Voilà  les  fruits  merveilleux  que  porte  l'arbre  du  Coran, 
depuis  que  les  puissances  occidentales  ont  bien  voulu 
sacrifier  le  plus  pur  de  leur  sang  et  de  leur  or  pour  lui  ino- 
culer une  nouvelle  sève.  La  Turquie,  on  le  voit,  a  pris 
au  pied  de  la  lettre  le  traité  de  Paris,  non  point  à  l'égard 
des  anciens  devoirs  qu'il  lui  rappelle,  mais  seulement  à 
l'égard  des  droits  nouveaux  (ju'il  lui  confère. 

Qua  la  Porte  se  rassure  :  la  Grèce  n'a  jamais  pensé  à  lui 
disputer  le  uionopole  du  brigandage  organisé  et  le  privi- 
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lége  du  meurtre  impuni.  Elle  sait  trop  bien  qu'elle  n'a 
point  l'excuse  d'être  indispensable  au  maintien  de  l'équi- 
libre de  l'Europe.  Elle  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  rappelle 
ses  devoirs  ;  aussi  se  sent-elle  d'autant  plus  forte  pour 
empêcher  que  ses  droits  soient  foulés  aux  pieds. 

Nous  ne  serions  nullement  surpris ,  à  parler  franche- 
ment, que,  sollicitée  par  l'Angleterre  de  rendre  à  la 
Grèce  les  annexes  des  îles  Ioniennes,  qu'elle  n'a  ni  ac- 
quises ni  conquises,  la  Porte  fît  la  mauvaise  plaisanterie 
de  répondre,  en  disciple  attardé  de  lord  Palmerston  : 
<(  Nous  les  gardons  pour  leur  bonheur  !  » 

Nous  croyons  même  qu'il  n'y  aurait  de  sa  part  ni  iro- 
nie ni  arrière-pensée.  En  effet,  pourquoi  le  sultan  ne 
serait-il  pas  sincèrement  convaincu  qu'il  fait  le  bonheur 
de  ses  bien-aimés  sujets,  sans  distinction  de  races  ni  de 
cultes?  L'Europe  n'a-t-elle  pas  reconnu  implicitement 
qu'il  était  le  meilleur  des  sultans  possible ,  en  faisant  en- 
trer solennellement  la  Turquie  dans  la  famille  des  États 
européens?  On  a  beau  dire  qu'il  n'a  été  reçu  qu'à  correc- 
tion; le  fait  est  qu'il  y  est  et  qu'il  n'en  sortira,  comme 
Mirabeau  le  dit  du  tiers  état,  que  par  la  force  des  baïon- 
nettes. Et  le  hat-houmayoun,  nous  objectera-t-on  encore, 
n'est  donc  point  une  garantie  sérieuse?  —  L'expérience 
dit  que  non! 

Nous  sommes  conduit  tout  naturellement,  parla  seule 
pente  de  notre  sujet,  à  embrasser  d'un  coup  d'œil  rapide 
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la  situation  générale  de  l'Europe,  pourdéterminer  exacte- 
ment la  part  légitime  que  le  nouveau  royaume  hellénique 
peut  être  appelé  à  prendre  à  la  solution  des  graves  ques- 
tions qui  touchent  directement  ou  indirectement  aux  in- 
térêts politiques  et  religieux  de  l'Orient. 

La  Grèce,  puisant  sa  force  dans  l'homogénéité  de  ses 
éléments  constitutifs  et  dans  l'unité  de  ses  aspirations  pa- 
triotiques, se  tiendra  sans  doute  prête  à  profiter  des  évé- 
nements, à  faire  tourner  à  son  avantage  la  rivalité  des 
grandes  puissances,  et  à  saisir  le  moment  propice  pour 
consommer  l'œuvre  de  la  renaissance  byzantine  (1). 

Toutes  les  questions  s'attirent  aujourd'hui  par  un  in- 
vincible aimant,  de  manière  à  n'en  former  plus  qu'une. 
L'équilibre  européen  n'a  jamais  joui  d'une  stabilité  plus 
précaire.  On  ne  peut  déranger  une  seule  pierre  sans  ris- 
quer de  faire  crouler  ce  vieil  édifice  lézardé  detoutes  paris. 
Les  configurations  géographiques  des  Étals  devraient 
cesser  d'être  représentées  sur  la  carte  par  des  lignes  di- 
versicolores,  qui  seraient  plus  logiquement  remplacées 
par  des  traînées  de  poudre. 

(1)  Ce  n'est  point  une  folle  présomption  de  la  part  du  peuple  grec  que  de 
vouloir  renouer  la  chaîne  liislorisque  de  ses  traditions  nationales,  si  fatale- 
ment interrompue  par  la  barbarie  étrangère  campée,  depuis  quatre  siècles, 
dans  la  magnifique  métropole  de  Tliellénisme  civilisateur.  A  défaut  de  llié- 
rilage  matériel  de  leurs  pères,  consigné  par  l'Europe  entre  les  mains  de 
leurs  spoliateurs,  les  Hellènes  revendiquent  leur  patrimoine  moral,  cost-à- 
diro  le  droit  de  faire  prévaloir  la  supériorité  de  leur  intelligence  et  l'anti- 
quité de  leurs  titres  de  noblesse  sur  les  violents  parvenus  de  la  conquête 
musulmane. 

10 
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Le  principe  des  nationalités  ne  peut  pas  plus  se  passer 
du  principe  de  non-intervention  qu'une  chaudière  de  sa 
soupape  de  sûreté,  qu'un  navire  de  son  lest,  ou  qu'un  port 
de  son  phare. 

Tant  que  ces  deux  principes  n'auront  pas  été  acceptés 
par  toute  l'Europe  comme  bases  immuables  du  droit  pu- 
blic moderne,  il  dépendra  d'une  simple  étincelle  jaillis- 
sant du  choc  de  deux  États  rivaux,  quelle  que  soit  leur 
grandeur  ou  leur  distance,  de  faire  dégénérer  un  incendie 
isolé,  sans  conséquence,  en  une  conflagration  générale. 
L'unité  italienne  est  née  de  l'heureux  accouplement 
de  ces  deux  principes  féconds.  N'est-ce  pas  grâce  à 
eux  encore  que  la  nation  hellénique  est  sortie  agrandie, 
fortifiée,  de  la  crise  redoutable  de  sa  dernière  révo- 
lution? 

La  Pologne,  qui,  depuis  bientôt  un  an,  tient  la  diplo- 
matie en  éveil  et  accapare  à  elle  seule  toutes  les  forces 
vives  de  la  presse,  la  Pologne,  qu'on  nous  peint  comme 
VEcce  homo  des  nationalités  crucifiées,  mérite-t-elle  que 
nous  nous  arrêtions  quelques  instants  aux  différentes 
stations  de  son  prétendu  chemin  de  la  croix?  f(  Nos  actions 
sont  comme  des  bouts-rimés  que  chacun  tourne  comme 
il  lui  plaît.  »  Cette  spirituelle  boutade  de  l'auteur  des 
Maximes  exprime  avec  un  laconisme  saisissant  l'idée  que 
chacun  se  fait  de  la  Pologne. 

Dans  son  ouvrage  De  la  Paix  et  de  la  Guerre^  où  les  vé- 
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rilés  les  plus  profondes  coudoicnl  souvciil  les  [);ira(loxes 
les  plus  Icméraires,  Proudlion  a  doiiiiù  l.i  rluf  de  celle 
vieille  énigme  historique  que  le  vainqueur  d'Iéna  et  de 
Friedland  lui-même  fut  impuissant  à  résoudre  : 

«<  L'histoire  de  la  Pologne,  dit  l'éminent  économisle 
français,  est  une  longue  agitation,  dont  le  but  unique  est 
de  savoir  si  le  foyer  principal  du  panslavisme  sera  à  Var- 
sovie ou  à  Moscou. 

"  La  loi  de  la  force,  après  avoir  quelque  temps  favo- 
risé les  Polonais,  s'est  prononcée  à  la  fin  pour  les  Russes. 
Joignez  à  cela  r absurdité  de  la  constitution  polonaise ^  Vin- 
capacité  politique  de  la  noblesse^  vénale ,  indisciplinahle  et 
toujours  en  quête  de  souverains  étrangers. 

«  Je  déclare  donc,  quant  à  moi,  après  avoir  examiné 
autant  que  j'ai  pu  les  pièces  du  procès,  que  le  partage  de 
1772  et  ceux  qui  l'ont  suivi,  quelque  douloureux  et  même 
regrettables  qu'ils  paraissent  à  ceux  qui  n'en  furent  point 
participants,  me  semblent,  au  point  de  vue  du  droit  des  (jens, 
tout  à  fait  irréprochables^  et  je  ne  comprends  pas  les  décla- 
mations et  les  larmoiements  dont  ce  partage  est,  depuis 
quarante  ans,  l'objet.  Je  m'indigne  surtout  contre  ceux 
de  nos  démocrates  qui,  depuis  \KM),  ont  fait  de  la  rcsian- 
ration  de  la  Pologne  un  moyen  d'opposition  au  (iouvt  r- 
nement.  Ce  n'est  point  honorer  une  nationalité  ni  la  servir 
que  de  lu  prendre  ainsi  pour  instrument  de  tactique  contre  le 
Gouvernement  de  son  propre  pays;  e\'st  agijraver  sa  position 
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en  soulevant  contre  elle  la  malveillance  des  indifférents  et  la 
haine  de  ses  possesseurs.  » 

Il  faut  avouer  que  les  dépêches  tant  incriminées  du 
prince  Gortschakoff  sont  bien  pâles  et  bien  anodines  au- 
près de  cet  implacable  réquisitoire,  prononcé  pourtant 
par  l'un  des  grands  pontifes  de  l'Église  révolutionnaire. 
Nous  savons,  par  l'exemple  de  la  Grèce  et  de  l'Italie, 
que  les  nations  quelquefois  renaissent  de  leurs  cendres. 
Mais  la  Pologne  et  la  Hongrie  sont-elles  dans  le  même 
cas?  L'aristocratie  ayant  concentré,  incarné  en  elle-même 
toutes  les  forces  vives  du  corps  social,  la  dissolution  poli- 
tique de  ces  deux  États,  par  le  fait  de  la  conquête,  n'a  été 
qu'une  conséquence  toute  naturelle  de  la  destruction  de 
cette  classe  turbulente,  égoïste  et  ambitieuse.  La  Pologne 
joue  aujourd'hui  contre  la  Russie  le  même  jeu  que  la  Hon- 
grie a  joué  en  1849  contre  l'Autriche.  Sous  le  couvert  de 
l'autonomie,  l'une  et  l'autre  ne  poursuivent  que  l'hégé- 
monie, c'est-à-dire  le  déplacement  du  pouvoir  central. 
De  même  qu'on  a  vu  les  Magyars,  d'opprimés  devenus  op- 
presseurs, lever  l'étendard  de  l'indépendance,  pour  absor- 
ber dans  l'expansion  de  leur  nationalité  exclusive  les 
Transylvains,  les  Croates  et  les  Illyriens,  les  patriotes 
polonais  réclament,  jwur  en  opérer  la  régénération,  tout  le 
territoire  qui  s'étend   depuis   Cracovie  jusqu'à  la  mer 
Noire. 

Il  faut  lire  les  hardies  assertions  contenues  dans  quel- 
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ques-unes  des  mille  brochures  qui  sont  nées,  depuis  le 
mois  de  février,  au  souffle  des  plus  mauvaises  passions. 

C'est  pourtant  dans  cet  arsenal  étrange  qu'ont  pris  leurs 
traits  les  plus  acérés  les  journaux  russophobes  de  l'Occi- 
dent. Il  n'y  a  peut-être  que  le  peuple  grec  en  Europe  qui 
eût  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage  à  l'égard  du  Turc 
sans  être  taxé  d'injustice  ni  d'exagération.  Mais,  pour 
notre  part,  en  dépit  de  notre  insurmontable  aversion  pour 
la  race  ottomane,  nous  n'oserions  jamais  écrire  que  la 
Turquie  porte  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Si  l'Europe  ne  sait  que  faire  des  Polonais,  il  faut  dire 
aussi  que  les  Polonais  n'ont  jamais  su  que  faire  d'eux- 
mêmes.  Leur  histoire  est  celle  d'une  race  sans  unité,  sans 
un  territoire  bien  délimité,  sans  une  dynastie,  sans  une 
constitution,  sans  commerce,  sans  art  ni  science,  en  un 
mot  sans  rien  de  ce  qui  est  reconnu  constituer  une  nation. 
Conçoit-on  que  l'esprit  de  parti  ait  égaré  le  jugement  du 
comte  de  Montalembort  au  point  d'écrire  :  «  Le  mot  de 
nationalité,  aujourd'hui  si  banal  et  quehiuefois  si  profané, 
semble  avoir  été  inventé  pour  la  Pologne  »  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut:  nous  ne  sommes  point 
un  adversaire  systématique  de  ce  peuple;  nous  sommes 
encore  moins  un  avocat  stipendié  delà  politique  russe; 
malheureusement,  lorsqu'une  question  est  sortie  du  grave 
domaine  de  la  discussion,  pour  entrer  dans  la  sphère  agi- 
tée des  passions,  il  est  bien  diflicile  au  publicisle  désin- 
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téressé,  impartial,  de  faire  respecter  la  neutralité  de  sa  po- 
lémique. 

L'esprit  est  aussi  sujet  à  d'étranges  illusions  d'opti- 
que, et  la  froide  raison  qui  se  tient  à  égale  distance 
de  deux  adversaires  échauffés  par  une  lutte  ardente  sem- 
ble pencher  plus  d'un  côté  que  de  l'autre.  Nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter,  il  n'y  a  que  le  principe  des  nationa- 
lités, corroboré  de  celui  de  non-intervention,  qui  puisse 
rasseoir  l'Europe  sur  des  bases  solides,  inébranlables. 
Aussi  combattons-nous  de  toute  l'énergie  de  nos  convic- 
tions les  prétentions  contradictoires  du  gouvernement  in- 
surrectionnel de  Varsovie  et  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  poursuivent  le  triomphe  de  leurs  vues  ambi- 
tieuses, en  se  plaçant  également  en  dehors  de  ces  deux 
principes  régulateurs. 

En  effet,  le  prince  Gortscliakoff,  acculé  par  la  diplomatie 
occidentale  dans  les  derniers  retranchements  de  la  casuis- 
tique la  pi  us  habile,  n'a  pas  craint  d'essayer  d'ébranler  ces 
deux  colonnes  de  l'édifice  européen,  dans  l'espoir  d'écra- 
ser ses  adversaires  sous  une  commune  ruine.  «  Du  moment, 
dit-il  dans  le  mémorandum  annexé  à  sa  dernière  dépêche, 
où  les  insurgés  polonais  qui  pillent,  pendent,  assassinent, 
torturent,  ravagent  et  terrorisent  leur  pays,  seraient  con- 
sidérés comme  défendant  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans 
le  cœur  des  hommes,  les  idées  de  patrie,  de  nationalité 
et  de  religion,  il  serait  parfaitement  inutile  de  discuter 
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sur  les  notions  de  droit  fondées  sur  les  traités.  //  n'ij  au- 
rait plus  qu'une  questioji  de  force  entre  les  gouvernements  qui 
possèdent  des  populations  de  races  et  de  religions  différentes 
et  les  peuples  qui  aspirent  à  se  débarrasser  de  tous  les  liens 
créés  par  V histoire  et  les  traités.  Ce  serait  la  carte  du  monde 
à  refaire  au  nom  de  principes  entièrement  nouveaux,  et  qui 
échappent  à  toute  appréciation,  parce  qu'ils  n'ont  pas  subi 
répreuve  de  l'expérience.  » 

Dieu  merci,  les  principes  modernes,  si  impolitiquement 
reniés  parle  prince  Gortschakoff,  n'ont  plus  besoin  de  faire 
leurs  preuves.  Ils  sont  l'âme  même  de  la  société  moderne, 
qui,  sans  eux,  retomberait  dans  le  chaos  sanglant  du 
moyen  âge. 

La  Russie  commet  le  plus  inexcusable  des  anachro- 
nismes  en  faisant  ainsi  litière  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  le  cœur  des  hommes,  pour  ne  plus  chercher  d'autre 
point  d'appui  que  le  droit  de  la  force. 

Quant  aux  agitateurs  polonais,  nous  voyons,  par  leurs 
manifestes  arrogants,  qu'ils  sont  bien  résolus  à  monopo- 
liser, au  profit  de  leurs  âpres  convoitises,  les  idées  de  pa- 
trie, de  nationalité  et  do  religion.  «  Périssent,  disent-ils 
ou  à  peu  près,  tous  les  principes  plutôt  que  la  Pologne. 
Toute  la  Slavie  à  l'occident  et  à  l'orient  du  Dnieper,  jus- 
qu'aux limites  des  peuples  ouraliens,  n'est  que  Vépanouis- 
sement  de  la  Pologne !...  >• 

C'est  le  cas  de  s'écrier  avec  le  poëte  persan  :  «  Faut- il 
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que  les  fleurs  des  pelouses  meurent  à  l'ombre  du  rosier  !  » 
La  plus  belle  et  la  plus  puissante  efflorescence  de  l'esprit 
slave,  si  on  la  laissait  faire,  permettrait  à  peine  aux  natio- 
nalités chrétiennes  de  l'Orient  de  ramper  misérablement  à 
ses  pieds  comme  de  pauvres  plantes  parasites.  Pour  qu'on 
ne  nous  accuse  point  de  prêter  gratuitement  aux  meneurs 
occultes  de  l'insurrection  polonaise  des  exagérations  ri- 
dicules, nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
un  curieux  extrait  du  journal  intitulé  La  Polska,  où  la 
Sublime  Porte  est  sommée  d'embrasser,  sous  peine  de 
mort,  la  cause  polonaise: 

«  Le  sort  de  l'empire  ottoman,  disait  d'un  ton  de  pro- 
phète ce  Moniteur  de  l'émigration  polonaise,  se  décide 
aux  bords  de  la  Vistule.  Si  le  sultan,  au  lieu  d'opprimer 
les  populations  slaves,  leur  propose  un  traite' honorable , 
il  pourra  tenir  tète  à  la  Russie  et  de\enir\e régénérateur  de 
Vempre  ottoman.  Si,  au  contraire,  il  laisse  écraser  la  Po- 
logne, il  peut  considérer  comme  perdues  pour  ses  succes- 
seurs les  provinces  européennes  de  son  empire.  » 

La  Sublime  Porte,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  n'a 
point  écouté  cet  avertissement  charitable.  Quant  aux  pro- 
vinces gréco-slaves  sujettes  du  sultan,  elles  ont  été  dou- 
loureusement émues  de  voir  que  l'Europe  entière,  sourde 
à  leurs  plaintes  trop  discrètes,  indifférente  à  leurs  maux 
trop  patiemment  supportés,  était  prête  à  sacrifier  son  re- 
pos, sa  sécurité,  pour  relever  un  peuple  qui,  incapable  de 
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vivre  de  sa  vie  propre,  n'a  cessé,  depuis  son  démembre- 
ment, de  sucer  son  sang  et  son  or. 

Quoi  qu'en  disent  les  adversaires  acharnés  du  colosse 
du  Nord,  nous  persistons  à  soutenir  que  la  question  po- 
lonaise n'est  point  une  question  européenne.  C'est  ce  qui 
explique  l'avortement  de  l'action  commune  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  après  la  gestation  diplo- 
matique la  plus  longue  et  la  plus  laborieuse  dont  les 
hommes  d'État  aient  gardé  la  mémoire.  Un  éminentpubli- 
ciste  français,  partisan  de  l'action  à  outrance,  a  fort  sage- 
ment montré,  dès  l'origine  de  ce  conflit  déplorable,  l'iné- 
vitable écueil  où  la  triple  alliance  est  venue  fatalement 
s'échouer  avec  ses  six  points  : 

«  Voilà  la  Russie,  écrivait  le  plus  ardent  champion  de 
la  politique  du  Palais-Royal ,  placée  vis-à-vis  de  la  Polo- 
gne dans  une  situation  analogue  à  celle  où  la  Turquie  se 
trouve  vis-à-vis  des  chrétiens  d'Orient,  c'est-à-dire  ex- 
posée aux  tiraillements  de  plusieurs  politiques  contradic- 
toires, avec  cette  différence  seulement,  ([ne  la  Turquie, 
étant  faible,  est  obligée  de  subir  l'ascendant  d'une  au 
moins  des  puissances  protectrices,  et  de  se  donnrr  un 
maître  pour  ne  pas  en  avoir  quatre,  tandis  que  la  Hussie, 
étant  forte,  sera  en  mesure  de  les  opposer  l'une  à  l'autre 
et  de  se  nioiiuer  de  leurs  réclamations.  >• 

On  a  prétendu  que  la  llussie  n'a\;iil  accepté  la  discus- 
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sion  diplomatique  que  dans  l'espoir  d'arriver  à  une 
complète  répression  de  l'insurrection  polonaise  avant 
que  les  trois  puissances  fussent  tombées  d'accord  sur 
le  plan  d'une  intervention  collective.  Il  est  vrai  que 
le  prince  Gortscliakoff ,  passé  maître  dans  l'escrime 
diplomatique ,  a  mis  une  certaine  coquetterie  à  prolon- 
ger à  plaisir  des  débats  qui  assuraient  à  la  fois  le 
triomphe  de  sa  vanité  et  le  succès  de  sa  politique. 
Nous  croyons  pourtant  que  le  chef  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  a  fait,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale, 
toutes  les  concessions  compatibles  avec  la  dignité  de 
l'empereur  Alexandre  et  avec  l'honneur  de  son  pays.  Ce 
n'est  pas  sa  faute  si  la  discussion,  qu'il  avait  loyalement 
acceptée,  n'a  servi  qu'à  montrer  au  grand  jour  l'absence 
de  toute  base  solide  dans  le  système  d'argumentation  de 
ses  adversaires. 

La  question  polonaise ,  nous  le  répétons,  ne  nous  inté- 
resse qu'au  point  de  vue  des  principes  anciens  ou  nou- 
veaux qu'elle  est  susceptible  de  renverser  ou  de  consoli- 
der, selon  qu'elle  aura  un  dénoûment  pacifique  ou  une 
solution  guerrière.  Nous  sommes  bien  forcé  de  nous 
occuper  d'elle,  quoi  que  nous  en  ayons,  puisqu'elle  est 
considérée,  à  tort  ou  à  raison,  par  l'Occident,  comme  le 
nœud  de  toutes  les  questions  européennes. 

Il  importe  au  nouveau  gouvernement  hellénique  de 
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se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la  situation  faite  aux 
grandes  puissances  par  le  concours  moral  qu'elles  ont 
prêté  jusqu'ici  à  l'insurrection  polonaise. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  tout  d'abord  de 
la  singulière  altitude  que  l'Autriche  a  prise,  depuis  un 
an,  tant  à  l'égard  des  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Berlin  que  vis-à-vis  des  princes  allemands. 

Le  cabinet  devienne,  depuis  Villafranca,  n'est  pré- 
occupé que  de  s'agrandir  au  nord  et  à  l'est,  pour  trouver 
la  plus  large  compensation  possible  à  la  perte  de  la 
Lombardie.  Rivale  de  la  Prusse  en  Allemagne,  et  de  la 
Russie  en  Orient,  l'Autriche  s'était  flattée  de  supplanter 
la  première  dans  le  fameux  congrès  princier  de  Franc- 
fort ,  et  d'accroître  les  embarras  de  la  seconde  en  se  fai- 
sant la  cheville  ouvrière  de  la  triple  entente  créée  à  Paris 
pour  le  rétablissement  de  la  Pologne. 

L'empereur  François-Joseph,  en  prenant  solennelle- 
ment en  main  l'œuvre  épineuse  de  la  réforme  fédérale,  a 
trop  laissé  voir  qu'il  n'avait  en  vue  que  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts  dynastiques  et  l'intégrité  de  ses  possessions 
non  allemandes.  Dans  son  livre  De  V Allemagne ,  le  grand 
humoriste  d'outre-Rhin,  Henri  Heine,  raconte  qu'il  luil 
un  jour  fantaisie  à  l'empereur  Olhon  111  de  visilcr  le 
tombeau  où  reposait  la  (Irpouillc  inork'llc  de  Charlcnia- 
gue  :  <(  Le  caveau,  dil-il,  avait  été  solidement  muré  avec 
du  marbre  et  de  la  cliaux.  Pour  v  arriver,  il  avait  fallu 
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briser  une  ouverture.  Au  moment  où  l'on  y  entra,  on 
sentit  une  odeur  très-forte.  Tous  plièrent  aussitôt  le  ge- 
nou et  témoignèrent  leur  respect  au  mort.  Otlion  lui  mit 
une  robe  blanche,  lui  coupa  les  ongles  et  fit  remettre  en 
état  tout  ce  qui  était  devenu  défectueux.  » 

François-Joseph  a  voulu  en  faire  autant  à  l'égard  de  la 
dépouille  mortelle  de  l'empereur  Frédéric  Barberousse. 
Mais  c'est  en  vain  que  Sa  Majesté  a  essayé  de  placer  sur  sa 
tête  la  large  couronne  d'or  du  saint  empire,  et  de  tenir  dans 
ses  mains  le  lourd  sceptre  de  fer  de  son  ancêtre  géant. 

Cette  intempestive  exhumation  d'un  passé  à  jamais 
éteint  n'était  guère  de  nature,  il  faut  l'avouer,  à  faire 
prendre  aisément  le  change  au  bon  peuple  allemand  sur 
la  véritable  portée  de  ce  pompeux  programme  de  Franc- 
fort, derrière  lequel  la  Prusse  n'a  pas  eu  grand  mérite  à 
découvrir  les  tendances  particulières  de  son  ambitieuse 
rivale.  L'idée  d'un  directoire  princier  formé  de  peu  de 
voix  et  de  voix  inégales,  avec  ou  sans  assistance  du  con- 
seil fédéral,  tranchant  sommairement  toutes  les  questions 
extérieures  à  la  simple  majorité  des  votes,  et  présidé  par 
l'Autriche,  ne  pouvait  être  inspirée  que  par  un  sentiment 
de  vengeance  et  un  esprit  de  domination. 

La  Prusse  est  d'autant  plus  fondée  à  réclamer  l'exercice, 
à  litre  égal ,  du  pouvoir  central  de  la  Confédération  ger- 
manique, qu'elle  possède  une  population  allemande  bien 
supérieure  en   nombre  et  en  intelligence  à  celle   que 
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compte  l'Autriche.  Mais  le  roi  Guillaume  ne  doit-il  pas  ac- 
cuser uniquement  l'impérilie  présomptueuse  de  son  pre- 
mier ministre  s'il  a  été  contraint  de  se  tenir  à  l'écart  pour 
ne  pas  orner  le  triomphe,  éphémère  il  est  vrai,  du  jeune 
et  entreprenant  héritier  des  Hapsbourg?  On  croit  rêver 
lorsqu'on  voit,  parle  plus  imprévu  des  chasses-croisés, 
la  direction  morale  et  matérielle  de  l'Allemagne  passer  de 
Berlin  à  Vienne.  Mais  ces  sortes  de  travestissements  en 
partie  double  ne  trompent  plus  personne  aujourd'hui.  On 
sait  trop  bien  qu'en  fait  de  libéralisme  surtout,  Ihabit  ne 
fait  pas  le  moine.  Nous  pensons  doncque  lesdeux  grandes 
puissances  allemandes  ne  tarderont  pas  à  revenir  chacune 
à  ses  instincts  naturels  :  l'Autriche  aux  idées  rétrogrades, 
à  l'obscurantisme  catholique,  apostolique  et  romain;  la 
Prusse  aux  institutions  libérales,  au  mouvement  pro- 
gressif, qui  entraîne  jusqu'à  l'empire  des  czars  dans  la 
sphère  agitée,  mais  féconde,  du  self-govemment. 

Les  intérêts  helléniques  nous  sont  trop  chers  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  alarmé  avec  juste  raison  de  la  mena- 
çanle  prépondérance  que  le  cabinet  de  Vienne  a  acquise 
en  Allemagne,  parle  falal  aveuglement  qui  a  frappé,  au 
mois  de  février  dernier,  celui  de  Berlin  (I). 

(1)  Nous  en  sommes  (raillant  plus  défavorablement  afTocté,  que  nous 
voyons  l'empereur  François-Joseph,  uniquement  préoccupé  de  ses  intérêts 
de  dynastie  et  de  parenté,  s'abstenir  encore  de  reconnaître  en  Grèce  un  étal 
de  choses  consacré  par  les  trois  jurandes  puissances. 
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En  effet,  si  l'Autriche  se  décide  à  prêter  son  concours 
armé  à  la  France  en  vue  du  rétablissement  de  la  Pologne, 
il  est  aisé  de  prévoir,  d'après  le  langage  des  organes  of- 
ficieux des  cabinets  devienne  et  de  Paris,  que  ce  sont  les 
provinces  slaves  du  Danube  qui  payeront  les  frais  de  la 
guerre  faite  au  prétendu  panslavisme  russe.  N'avons-nous 
pas  lu  naguère  en  toutes  lettres  que,  si  l'Autriche  avait  des 
craintes  pour  son  état  territorial ,  Napoléon  III  lui  garan- 
tirait, à  titre  d'indemnité,  non-seulement  la  possession 
de  la  Gallicie,  mais  encore  l'annexion  des  principaiite's 
danubiennes?  Les  peuples  de  l'Europe,  en  dépit  du  sédui- 
sant étalage  des  principes  de  89,  se  voient  avec  inquiétude 
sur  le  point  de  revenir  au  bon  vieux  temps  où  l'on  servait 
des  nations  entières  sur  la  table  des  maîtres  du  monde. 

Le  moment  est  venu  pourtant  où  le  gouvernement  im- 
périal va  être  mis  en  demeure  d'embrasser,  une  fois  pour 
toutes,  la  cause  des  rois  ou  celle  des  peuples.  Par  sa  cé- 
lèbre proclamation  de  Milan,  où,  sortant  de  ses  incerti- 
tudes, le  vainqueur  de  Solferino  se  déclarait,  à  la  face  de 
l'univers,  le  champion  résolu  des  droits  nationaux,  le 
cabinet  des  Tuileries  avait  vu  se  vérifier  à  son  avantage 
cette  magnifique  prophétie  du  martyr  de  Sainte-Hélène  : 
«  Le  premier  souverain  qui,  au  milieu  de  la  grande  mêlée, 
embrassera  de  bonne  foi  la  cause  des  peuples,  se  trou- 
vera à  la  tête  de  toute  l'Europe  et  pourra  tenter  tout  ce 
qu'il  voudra.  » 
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Il  était  réservé  à  la  question  polonaise  de  nous  montrer 
la  polilique  impériale,  qui,  jusqu'ici,  s'était  concilié  tous 
les  esprits  et  tous  les  cœurs  et  avait  excité  l'admiration  de 
ses  adversaires  eux-mêmes ,  caressant  à  la  fois  les  idées 
«lodernes  sur  la  Vistule  et  les  idées  anciennes  sur  le 
Danube,  oscillant  avec  une  indifférence  suprême  entre 
l'alliance  des  Hapsbourg  et  celle  des  Romanoff,  sans 
cesser  pourtant  de  s'appuyer  sur  la  souveraineté  popu- 
laire. 

Quant  à  l'Angleterre,  tous  les  principes  lui  sont  bons, 
du  moment  qu'ils  ne  dérangent  en  rien  l'assielte  de  ses 
inslilulions  intérieures  et  qu'ils  ne  compromettent  point 
sa  suprématie  maritime  et  commerciale  dans  les  deux 
mondes.  Elle  n'a  prêté  les  mains  à  la  triple  entente  ourdie 
par  la  France  contre  la  Russie  que  dans  l'espoir  d'affaiblir 
ses  deux  plus  redoutables  adversaires,  en  les  désunissant 
pour  toujours. 

Par  l'abandon  de  son  protectorat  sur  les  îles  Ioniennes, 
elle  a  porté  à  la  puissance  moscovite  un  coup  plus  terrible 
que  la  ruine  de  Sébaslopol.  Elle  jouit  en  paix  de  l'im- 
mense prestige  qu'elle  a  conquis  en  OritMil ,  et  ne  craint 
pas  de  déclarer  liaulement ,  par  la  bouche  de  son  premier 
homme  d'Etal,  i[uc  <(  ni  ses  obligations,  ni  son  honneur,  ni 
son  inte'rêt,  n'e.rigent  qu'elle  fasse  la  guerre  pour  la  Pologne.  » 

Si  l'Europe,  «lui  a  tant  besoin  de  repos  et  de  stabilité, 
pour  étendre  partout  les  précieuses  conquêtes  de  Tin- 
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duslrie  et  de  l'économie  politique,  parvient  à  éteindre  tous 
les  brandons  de  discorde  allumés  dans  son  sein  ,  c'est  à 
la  ferme  prudence  du  cabinet  de  Saint-James  qu'elle  en 
sera  redevable. 

N'esi-ce  pas  lui  qui  s'est  sagement  interposé  entre  le 
gouvernement  danois  et  la  Confédération  germanique  sur 
le  point  de  faire  dégénérer  une  vieille  querelle  particulière 
en  un  conflit  européen  ? 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  de  quel  côté  penchent 
nos  sympathies.  Aucune  cause  chère  au  Danemark  ne 
saurait  désormais  trouver  la  Grèce  indifférente.  Sans  être 
communs,  à  proprement  parler,  leurs  intérêts  ne  sont 
point  séparés  ;  leur  sort  est  lié  à  celui  de  l'auguste  famille 
qui  tient  dans  ses  loyales  mains  le  dépôt  sacré  de  leurs 
traditions  nationales.  La  question  sleswigo-holsteinoise 
mérite  donc  à  tous  égards  d'arrêter  quelques  instants 
notre  attention. 

M.  Hall ,  dans  sa  réponse  à  la  note  anglaise  du  20  no- 
vembre 18G2,  où  lord  John  Russell  avait  essayé  d'aplanir 
ce  long  différent,  a  fort  lumineusement  montré  la  seule 
voie  qui  restait  ouverte  au  gouvernement  du  roi  de  Da- 
nemark pour  essayer  de  rétablir  ses  rapports  avec  la 
Confédération  sur  une  base  permanente  : 

((  D'un  côté,  disait-il,  il  faut  bien  subir  la  nécessité 
d'accorder  aux  États  holsteinois  la  position  que  la  Diète 
de  Francfort  exige,  mais  avec  les  réserves  nécessaires 
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pour  que  cette  province  ne  devienne  pas  le  maître  et  l'arbitre 
des  destinées  du  reste  de  la  monarchie.  De  Tau  Ire  C(*>té,  le 
Sleswig  doit  rester  en  dehors  de  l'action  de  la  Confédé- 
ration et  conserver  ses  rapports  constitutionnels  avec  le 
royaume  pour  les  affaires  communes.  Le  premier  point 
écartera  tout  prétexte  d'une  exécution  fédérale  dans  le  IIols- 
tein,  le  second  point  est  la  condition  indispensable  pour  l'exis- 
tence d'un  État  danois,  et  si  lord  Russell  redoute  que  le 
développement  de  l'état  de  choses  légalement  existant 
pour  le  Sleswig  et  le  royaume  n'aboutisse  à  quelque  vio- 
lente explosion,  le  gouvernement  du  roi  est  fermement 
convaincu  qu'une  telle  explosion  ne  pourrait  se  produire 
que  par  suite  d'instigations  et  de  violences  étrangères.  Une 
telle  éventualité,  le  gouvernement  l'envisage  avec  le  calme 
et  la  résolution  que  lui  inspire  la  conscience  de  son  bon 
droit.  » 

xMais  la  Diète  germanique,  bien  loin  d'accepter  ces 
essais  de  conciliation,  n'a  fait  qu'accroître  ses  injustes 
exigences,  tendant  à  frapper  d'une  paralysie  complète 
l'organisme  de  la  monarchie  danoise,  parlemaiYitien  d'un 
système  d'immixtions  abusives.  La  célèbre  ordonnance  du 
30  mars,  si  violemment  allaquéc  par  les  puissances  alle- 
mandes, avait  accordé  au  duché  de  llolstein  une  aulo- 
nomie  ainsi  (^u'iuk^  liberté  rivih^  o\  rrliijionse  aussi  larizcs 
que  possible. 

Mais  la  pression  exercée  sur  les  habitants  des  dnrhés 
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par  les  agents  fédéraux  fit  méconnaître  l'esprit  de  bien- 
veillante sollicitude  qui  n'a  cessé  de  guider  la  politique 
du  gouvernement  danois  envers  ses  sujets  allemands.  Les 
États  provinciaux  du  Holstein,  travaillés  par  des  influen- 
ces étrangères,  se  prononcèrent  formellement  contre 
toute  constitution  commune. 

Le  roi  de  Danemark,  s'il  voulait  suivre  l'exemple  du 
gouvernement  insurrectionnel  de  la  Pologne,  aurait  le 
droit  de  revendiquer  la  possession  des  anciennes  provin- 
ces qui  furent  réunies  jadis  à  la  couronne  de  ses  nobles 
ancêtres,  telles  que  la  Suéde  et  la  Norwége,  la  Fin- 
lande, conquise  en  H52  par  Éric  IX,  la  Livonie,  ainsi 
que  diverses  autres  provinces  du  nord  de  l'Allemagne. 
Mais  ses  légitimes  aspirations  patriotiques  ne  s'étendent 
point  au  delà  du  maintien  de  l'intégrité  de  ses  États  hé- 
réditaires, qui  lui  a  été  garantie  par  les  grandes  puis- 
sances européennes. 

Dans  une  recrudescence  de  fièvre  belliqueuse,  la  Diète 
a  décidé,  le  1"  octobre,  qu'un  corps  de  troupes  hano- 
vriennes  et  saxonnes  de  six  mille  hommes  occuperait  les 
deux  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  11  est  curieux 
de  noter  que  les  mêmes  souverains  allemands  qui  s'étaient 
déjà  distingués  par  leurs  idées  libérales,  en  votant  à 
Francfort  contre  le  plan  de  réforme  de  l'Autriche,  se  sont 
prononcés  contre  le  décret  d'exécution  fédérale.  Le  repré- 
sentant du  grand  duc  de  Bade  a  môme  fait  au  sein  de  la 
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Diète  la  remarquable  déclaration  suivante  :  »  Le  gouver- 
nement grand-ducal  ne  peut  espérer  aujourd'hui  qu'en 
persistant  dans  la  voie  d'une  exécution  à  accomplir  dans 
le  duché  de  Holstein,  on  puisse  obtenir  un  résultat  profi- 
tableaux  intérêts  des  duchés,  ou  un  arrangement  définitif 
des  affaires  politiques  des  duchés  répondant  au  droit 
allemand.  » 

Le  gouvernement  de  Stockholm,  justement  alarmé  des 
empiétements  de  la  Confédération  Germanique,  ne  s'est 
pas  fait  prier  pour  prêter  main-forte,  en  cas  d'attaque,  au 
gouvernement  danois.  Nous  pensons  donc  que  la  Prusse, 
venant  à  résipiscence,  sera  la  première  à  mettre  un  frein 
à  la  fureur  fédérale,  pour  ne  pas  exposer  son  commerce 
maritime  aux  sévices  de  la  Hotte  dano-suédoise.  Il  est 
probable  que,  celant  aux  sages  représentations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  la  Diète  consentira  à  soumettre 
le  différend  à  la  médiation  d'un  auguste  arbitre. 

Dût-on  railler  notre  optimisme ,  nous  persistons  à 
croire  que  la  guerre  ne  sortira  pas  plus  des  démêlés  dano- 
allemands  que  du  connil  russo-européen.  Nous  souhai- 
tons, pour  la  consolidation  du  nouveau  royaume  helléni- 
que, que  la  paix  générale  se  maintienne  au  milieu  de  la  con  - 
fusion  croissante  de  toutes  les  idées  politiques  et  religieuses 
el  du  déchaînement  des  \>lus  sanguinaires  instincts. 

Si  la  lutte  doit  recommencer  entre  les  deux  formidables 
athlètes  du  continent,  elle  ne  prendra  point  naissance,  du 
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moins,  comme  en  1854,  sur  le  tombeau  trois  fois  saint  de 
Celui  qui  écrivit  avec  son  sang  ces  sublimes  préceptes  de 
paix  et  de  concorde  :  «  Aime%-vous  les  uns  les  autres  ï  Qui- 
conque se  servira  de  Vépée  'périra  par  Vépée.  » 

En  effet,  un  journal  d'ordinaire  bien  informé  assure 
que  la  France  et  la  Russie  seraient  tombées  d'accord,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  ambassadeurs,  sur  le  point  de  mettre  fin 
aux  prétentions  inconciliables  des  Latins  et  des  Grecs,  en  lais- 
sant la  grande  coupole  de  l'église  du  Saint-Sépulcre  dans  son 
état  architectural  actuel.  Nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur 
cette  façon  leste  de  faire  semblantde  tenir  la  balance  égale 
entre  les  droits  dix-huit  fois  séculaires  de  l'Église  ortho- 
doxe sur  la  possession  du  tombeau  du  Christ  et  les  préten- 
tions tout  à  fait  arbitraires  de  l'Église  romaine.  Ceux  de 
nos  lecteurs  qui  désireraient  se  faire  une  opinion  aussi 
consciencieuse  qu'éclairée  sur  cette  question  des  Lieux- 
Saints,  si  intéressante  au  point  de  vue  religieux  ,  la  trou- 
veront, aussi  bien  élucidée  que  nos  lumières  nous  l'ont 
permis ,  soit  dans  notre  Examen  du  quatiicme  point  de  ga- 
rantie, publié  à  Paris  en  1856,  soit  dans  notre  Orient  rendu 
à  lui-même,  qui  a  paru  à  Londres  en  1861. 

La   solution  photographique  (1)  que  la  France  et  la 

(1)  Le  même  journal ,  auquel  nous  avons  emprunté  la  singulière  nouvelle 
que  nous  avons  donnée  plus  haut,  ajoute  que  l'architecte  chargé  de  re- 
construire la  grande  coupole  a  ordre  d'en  faire  d'abord  un  scrujm'eux  relevé 
photographique,  afin  qu'il  ne  soit  rien  changé  au  plan  primitif. 
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Russie  ont  cru  devoir  adopter,  pour  mettre  d'accord -les 
parties  contendantes,  ne  saurait  nous  faire  modifier  notre 
ancienne  opinion  à  cet  égard.  Nous  sommes  loin  cepen- 
dant de  désapprouver  l'idée  neuve  que  les  représentants 
des  deux  Empereurs  ont  eue  de  faire  sculpter,  à  l'intérieur 
de  la  coupole  réédifiée,  l'aigle  russe  et  l'aigle  française 
tenant  dans  leurs  serres,  au  lieu  de  la  foudre  olympienne, 
le  flambeau  de  l'Évangile. 

Notre  patriotisme  se  réjouira  de  voir  de  nouveau  planer 
au-dessus  du  divin  tombeau  le  glorieux  symbole  de  la  na 
tionalité  grecque,  qui  a  survécu  à  la  destruction  de  la 
nouvelle  Rome. 

Notre  cœur  a  tressailli  à  la  pensée  du  retour  providentiel 
de  l'Aigle  Byzantine  que  la  Russie  se  déciderait  à  resti- 
tuer à  sa  patrie  dépouillée,  comme  une  éclatante  protes- 
tation contre  les  vues  d'agrandissement  dont  on  l'accuse, 
au  mépris  des  droits  imprescriptibles  de  la  nationalité 
grecque. 

Les  intérêts  religieux  de  l'Orient  n'unt  eu  que  trop  à 
souffrir,  jusiju  a  ce  jour,  des  trop  fréquentes  secousses 
politiques  du  royaume  de  Grèce,  qui  n'a  pas  cessé  pour- 
tant d'en  être  le  fidèle  dépositaire.  Le  roi  (ieorge,  (luoi- 
qu'il  appartienne  à  un  culte  chrétien  dissident,  ne  laissera 
point,  nous  en  sommes  convaincu,  péricliter  dans  ses 
mains  ce  précieux  dépcM.  Il  sait  que  sa  nouvelle  pairie  a 
trouvé  dans  l'Église  orthodoxe  un  asile  inviolable,  au 
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.milieu  de  la  plus  furieuse  tourmente  des  flots  déchaînés 
de  la  barbarie  musulmane.  Il  sait  aussi  que  la  propa- 
gande romaine  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  saper 
le  glorieux  rempart  à  l'abri  duquel  la  nation  grecque  a 
conservé  intactes  les  traditions  apostoliques. 

Le  nouveau  roi  des  Hellènes  comprendra  donc,  dès  son 
heureux  avènement,  la  nécessité  de  resserrer  encore  les 
liens  sacrés  qui  unissent,  depuis  tant  de  siècles  de 
commune  souffrance  ,  les  populations  slaves  à  la  nationa- 
lité grecque,  leur  aînée  par  la  gloire  comme  par  le  mal- 
heur. 

Nous  ne  saurions  mieux  finir  ce  tableau  des  phases  di- 
verses parcourues  par  la  question  hellénique,  depuis  la 
chute  de  la  dynastie  bavaroise,  qu'en  citant  les  magna- 
nimes paroles  prononcées  par  le  roi  de  Danemark,  à 
l'ouverture  du  Rigsraad  : 

«  L'Assemblée  nationale  grecque,  a  dit  Sa  Majesté  aux 
membres  de  son  conseil  suprême,  avec  l'assentiment  des 
trois  puissances,  a  appelé  au  trône  des  Hellènes  un  prince 
de  notre  maison  royale.  Le  Riysraad  voudra  s'associer  à 
nous  dans  le  vœu  que  cette  nouvelle  race  de  rois  puisse 
longtemps  travailler  au  bonheur  d'nn  peuple  dont  le  grand 
passé  présage  un  glorieux  avenir.  » 


POST-SCRIPTUM 


Au  moment  même  où  nous  mettons  la  dernière  main  à 
ces  nouvelles  éludes  politiques ,  nous  apprenons  que  le 
peuple  ionien,  par  la  bouche  de  ses  représentants,  vient 
de  donner  une  consécration  solennelle  et  unanime  au  décret 
d'annexion  des  Sept-lles  au  royaume  hellénique.  Ainsi 
tombent  d'eux-mêmes  les  doutes  que  des  esprits  malveil- 
lants ou  prévenus  s'étaient  plu  à  élever  sur  la  sincérité 
des  manifestations  unionistes  dont  Tex-république  septin- 
sulaire  n'a  cessé,  depuis  plus  de  trente  ans,  d'être  le 
patriotique  théâtre.  Par  lu  plus  heureuse  coïncidence, 
c'est  à  Londres  même,  au  milieu  du  peuple  britannique  , 
qui  opposa,  pendani  tant  d'années,  une  barrière  insur- 
montable à  l'agrandissemenl  du  royaume  helléiii(iue,  (luc 
le  roi  George  a  reni  la  nouvelle  du  vote  du  parlement 
ionien  en  faveur  de  l'annexion  si  ardemment  souhaitée 
par  son  cœur  généreux  (I).  Un  règne  qui  commence  sous 

(1)  La  libre  et  lieurcuse  Belgique  ne  pouvait  que  saluer  de  sympathique*: 
acclamations  le  passade  du  jtMiiio  roi  dos  HelU^nes,  q\ii  ronsorvern,   sans 
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de  si  fortunés  auspices  ne  saurait  tromper  les  brillantes 
espérances  que  la  nation  hellénique  est  en  droit  de  con- 
cevoir, après  avoir  essuyé  toutes  les  rigueurs  de  l'adver- 
sité la  plus  implacable.  L'Europe,  rassurée  désormais  sur 
l'avenir  de  sa  nouvelle  œuvre,  qui  ne  peut  que  grandir 
et  prospérer  dans  de  si  vaillantes  mains,  ne  serait-elle 
pas  fondée  d'adresser  au  roi  George,  en  lui  remettant  les 
rênes  du  plus  beau  royaume  de  l'Orient,  ces  éloquentes 
paroles  de  l'orateur  romain  ;  «  Souvenez-vous,  Quintius, 
que  vous  commandez  aux  Grecs,  qui  ont  civilisé  tous  les 
peuples  en  leur  enseignant  la  douceur  et  l'humanité,  et  à 
qui  Rome  doit  les  lumières  qu'elle  possède.  » 

doute,  un  long  et  profitable  souvenir  de  l'auguste  entretien  qu'il  a  eu  à 
Bruxelles  avec  le  Nestor  des  souverains  de  notre  siècle. 

Le  roi  l.éopold ,  cet  illustre  candidat  de  la  première  heure  au  trône  hellé- 
nique, était  plus  en  droit  que  personne  d'appeler  l'attention  de  son  hôte 
couronné  sur  le  faial  écueil  qu'il  eut  le  mérite  de  signaler  le  premier  à  l'Eu- 
rope, lorsqu'elle  voulut  confier  à  ses  habiles  mains  le  gouvernail  du  royaume 
grec,  encore  inachevé.  Les  divers  événements  qui  se  sont  succédé  depuis 
lors  n'ont-ils  pas  justifié  d'une  façon  éclatante  les  sages  prévisions  de  ce 
prince,  qui  avait  si  bien  compris  que  le  royaume  naissant  ne  pouvait  se 
passer  de  ses  frontières  naturelles?  Combien  l'Europe  n  a-t^elle  pas  dû  se  re- 
pentir, depuis,  d'avoir  repoussé  les  conditions  si  prévoyantes,  si  salutaires, 
que  le  roi  Léopold  mil  à  l'acceptation  de  la  couronne  grecque,  lorsqu'il  récla- 
mait des  trois  grandes  puissances  la  jonction  de  l'île  de  Candie  et  des  autres 
provinces  limitrophes  ,  qui  avaient  si  bien  mérité  cet  acte  de  justice  et  d'é- 
(|uité  par  leur  défense  héroïque. 


l'ari.s,  12  octobre  I8(>r>. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Décret  du  20  mars — l'^''  avril  18G3,  relatif  à  V élection 
du  roi  George  /". 


La  seconde  Assemblée  Nationale  des  Grecs,  siégeant  à  Athènes, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prince  de  Danemark  Clirétien-Guillaume-Ferdi- 
nand-AdoIphe  George,  fils  puîné  du  prince  Chrétien  de  Dane- 
mark, est  proclamé  par  l'Assemblée,  à  l'unanimilé.  Roi  constitu- 
tionnel des  Grecs,  sous  le  nom  de  George  1",  roi  des  Grecs. 

Art.  2.  Les  successeurs  légitimes  du  roi  George  devront  pro- 
fesser les  dogmes  de  l'Église  orthodoxe  d'Orient. 

Art.  3.  Une  commission  de  trois  membres,  choisis  par  l'As- 
semblée, se  rendra  à  Copenhague,  et  lui  offrira  la  couronne  au 
nom  de  la  nation  hellénique. 
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Second  décret  rendu  par  VAssemble'e  nationale ,  relativement 
à  la  cession  des  lies  Ioniennes. 


La  seconde  Assemblée  Nationale  des  Hellènes,  à  Athènes, 

Prenant  en  considération  ce  qui  a  été  déclaré  dans  le  discours 
de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  prononcé  à  l'ouverture 
des  Chambres  britanniques ,  en  ce  qui  concerne  la  cessation  du 
protectorat  de  l'Angleterre  sur  les  Iles  Ioniennes ,  ainsi  que  les 
communications  sur  le  même  sujet  faites  au  Gouvernement  pro- 
visoire par  l'Envoyé  extraordinaire  de  la  susdite  Puissance,  bien- 
faitrice de  la  Grèce; 

Se  rendant ,  après  l'élection  qui  vient  d'être  faite  du  Roi  des 
Hellènes,  l'interprète  des  désirs  de  la  nation,  décrète  : 

1°  La  nation  hellénique  exprime  son  vœu  ardent  de  voir  l'État 
grec  des  Sept-Iles  réuni  le  plus  tôt  possible  sous  le  sceptre  consti- 
tutionnel de  George  I^'',  roi  des  Hellènes,  à  la  Grèce,  aujourd'hui 
libre. 

2°  Des  remercîments  sont  offerts  à  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  la  bienveillante  intention  qu'elle  a  déjà  manifes- 
tée par  rapport  à  l'accomplissement  de  ce  désir  ardent  de  la  na- 
tion grecque. 

3°  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  communiquer  le  présent 
décret  à  qui  de  droit. 
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Lettre  de  George  I",  roi  des  Grecs,  à  V Assemblée  nationale. 


Messieurs,  obéissant  à  l'élan  de  mon  cœur,  je  voudrais  accom- 
pagner du  témoignage  personnel  de  mes  sentiments  le  message 
par  lequel  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour  moi  la  couronne 
que  la  nation  hellénique  m'a  appelé  à  porter.  Je  me  rendrai  dans 
ma  nouvelle  patrie  avec  transport ,  pour  vous  prouver  que  dès  à 
présent  je  ne  connais  plus  d'autre  devoir  que  de  vivre  et  de  mou- 
rir en  bon  Grec  pour  le  bonheur  et  l'indépendance  de  la  nation; 
et  j'ai  la  conviction  ,  Messieurs  ,  que  par  votre  aide ,  par  l'amitié 
des  Puissances,  et  surtout  et  avant  tout  par  le  secours  de  Dieu, 
les  intérêts  de  la  patrie,  qui  désormais  seront  toujours  et  partout 
les  miens,  vont  prospérera  son  avantage. 

Je  suis  heureux  et  fier,  Messieurs,  de  pouvoir  vous  saluer  par 
la  voix  de  ces  bons  et  nobles  patriotes ,  qui ,  nommés  par  voire 
confiance,  se  sont  rendus  ici,  loin  de  la  patrie,  pour  me  saluer  les 
premiers  comme  votre  Roi.  Ils  vous  diront  qu'ils  m'ont  trouvé 
plein  de  sympathie  pour  ma  nouvelle  patrie,  et  que  je  désire  ar- 
demment pouvoir  bientôt  me  trouver  au  milieu  de  vous.  Accep- 
tez-moi, Messieurs,  avec  la  même  confiance  dont  mon  cœur  est 
animé  pour  vous,  et  enseignez-moi  à  travailler  avec  vous  pour  le 
bonheur  de  ma  belle  patrie,  que  Dieu  protège! 

Copenhague,  le  11  juin  1803 

George  1". 
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Réponse  de  l'Assemble'e  à  la  lettre  du  roi  George  l'\ 


Sire,  c'est  avec  joie  et  avec  enthousiasme  que  l'Assemblée  Na- 
tionale a  lu  la  lettre  de  Votre  Majesté  qui  a  accompagné  l'acte 
solennel  de  l'acceptation  de  la  couronne,  et  a  entendu  les  explica- 
tions de  la  députation  concernant  l'affection  de  Votre  Majesté  en- 
vers sa  nouvelle  patrie  et  la  noble  assistance  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  ainsi  que  de  celle  de  S  A.  R.  votre  auguste  Père ,  en 
accomplissement  des  vœux  communs  de  la  nation.  Ces  sentiments 
exprimés  si  royalement  par  Votre  Majesté  sont  ceux  que  la  nation 
s'attendait  de  trouver  chez  son  Roi  lorsqu'elle  lui  offrit  unanime- 
ment la  couronne  grecque.  L'annexion  des  Iles  Ioniennes  à  la 
Grèce  est  le  meilleur  augure  de  la  grandeur  de  la  patrie. 

En  attendant  avec  le  plus  ardent  désir  la  prompte  arrivée  de 
Votre  Majesté ,  qui  offre  toutes  les  garanties  de  la  sûreté  et  de 
l'ordre,  l'Assemblée,  confiante  encore  dans  les  vertus  dont  Votre 
Majesté  est  douée,  vous  déclare  dès  à  présent  majeur.  Votre  Ma- 
jesté trouvera  dans  la  nation  grecque  une  réception  enthousiaste , 
cette  foi,  cette  affection  et  cet  appui,  qui  rendent  les  peuples  heu- 
reux et  les  trônes  glorieux. 

L'Assemblée,  convaincue  que  la  nation  et  le  Roi  béniront  à  ja- 
mais le  jour  du  18  (30)  mars,  adresse  ses  vœux  au  Très- Haut 
afin  qu'il  rende  puissant  le  trône  et  glorieux  le  nom  de  Votre 
Majesté. 

Juin  1863. 
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Décret  d'acceptation. 


^■ous  Frédérik  VII,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Danemark,  etc. 
Faisons  savoir  : 

Vu  le  décret  de  TAsseinblée  Nationale  de  la  Grèce ,  en  date  du 
18/30  mars  de  cette  année,  par  lequel  S.  A.  R.  le  Prince  Chris- 
tian-Ferdinand-Adolphe-George,  fils  puîné  de  S.  A.  R.  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  a  été  élu  et  proclamé  Roi  constitutionnel 
des  Hellènes,  lequel  décret  nous  a  été  remis  par  une  Députation 
envoyée  à  Copenhague  par  ladite  Assemblée  ; 

Et  considérant  que  les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  dans  leur  qualité  de  Puissances  protectrices  de  la 
Grèce,  ont  fait  acte  d'adhésion  à  cette  élection  par  l'organe  de 
leurs  Représentants  réunis  en  conférence  à  Londres; 

Nous  avons  accepté  et  acceptons  par  ces  présentes,  au  nom  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Chrislian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe- 
George,  la  souveraineté  héréditaire  du  royaume  de  Grèce,  à  celte 
condition  que  les  Iles  Ioniennes  seront  annexées  au  Royaume. 

Fait  à  notre  château  de  Christiansborg,  le  10  juin  de  l'an  de 
grâce  1803,  de  notre  règne  le  seizième. 

Sous  notre  main  et  sceau  royal. 

Signé  :  FnÊnKiiik  ,  ». 
Conlresi<jnc  :  C.  Hall. 
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Dépêches  adressée  par  le  comte  Russell  aux  ambassadeurs  de 
Sa  Majesté  près  les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie. 


Foreign-Office ,  le  10  juin  1863. 

Mylord ,  le  temps  est  venu  où  la  déclaration  faite  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  qu'il  est  prêt  à  consentir  à  l'union  des 
Iles  Ioniennes  avec  la  Grèce,  si  les  Ioniens  désirent  cette  union , 
doit  être  suivie  démesures  praliqnes,  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Blajesté ,  avant  d'aller  plus  loin ,  désire  dégager  le  sujet  de  toute 
ambiguïté.  Comme  on  a,  sur  ces  Iles,  quelques  notions  dénuées 
de  fondement,  il  peut  être  utile  que  je  signale  à  Votre  Excellence 
la  vérité  sur  la  position  des  droits  et  la  future  condition  des  Iles 
Ioniennes. 

Les  Iles  Ioniennes  ne  font  pas,  comme  certaines  personnes  pa- 
raissent le  croire,  partie  des  possessions  de  la  Couronne  anglaise; 
elles  forment  la  république  des  Sept-Iles,  placées,  par  le  traité, 
sous  la  protection  du  Souverain  du  Royaume-Uni  et  de  ses  héri- 
tiers et  successeurs.  La  manière  dont  ces  Iles  ont  été  mises  sous 
la  protection  de  la  Couronne  anglaise  est  bien  connue  de  ceux  qui 
connaissent  les  négociations  de  1815.  Des  clauses  relatives  aux 
Iles  Ioniennes  ne  furent  pas  insérées  parmi  les  articles  du  traité 
général  conclu  à  Vienne  au  mois  de  juin  de  cette  même  année 
1815;  mais,  le  14  du  même  mois,  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  étant  réunis, 
rappelèrent,  dans  un  protocole,  ce  qui  s'était  passé  dans  leur  con- 
férence de  ce  jour. 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche  déclara  que,  la  question  de  la 
possession  des  Iles  Ioniennes  élanl  liée  à  la  tranquillité  de  l'Ilalie 
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et  des  Provinces  vénitiennes,  la  Cour  d'Autriche  se  chargerait  de 
la  protection  de  ces  Iles  et  leur  garantirait  le  maintien  de  leurs 
lois  et  privilèges. 

Mais  les  plénipotentiaires  de  Russie  dirent  que,  ne  désirant  pas 
autre  chose  que  d'assurer  aux  habitants  de  ces  Iles  le  sort  le  plus 
heureux  et  le  plus  approprié  à  leur  situation  ,  ils  pensaient  que 
leur  devoir  était  de  déférer  au  vœu  des  Ioniens  et  de  les  laisser 
sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne.  Les  plénipotentiaires  de 
Russie  firent  aussi  remarquer  que  le  comte  Capo  d'Islria,  qui  avait 
été  spécialement  chargé  de  l'affaire,  étant  absent,  on  ne  pouvait 
parfaire  un  arrangement  définitif,  et  ils  proposèrent  un  ajourne- 
ment qui  fut  adopté. 

C'est  un  fait  bien  connu  que  le  comte  Capo  d'Istria,  qui  alors 
était  en  grande  faveur  auprès  de  l'Empereur  Alexandre,  était 
très-ardent  pour  la  nationalité  et  la  liberté  de  ses  concitoyens. 
Sachant  que  les  Iles  Ioniennes  ne  pouvaient  pas  se  maintenir  seu- 
les comme  État  indépendant,  le  comte  Capo  d'Istria  désirait  les 
phicer  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  dont  il  désirait 
établir  les  institutions  basées  sur  des  principes  de  liberté  parmi  un 
peuple  parlant  la  langue  grecque.  Les  désirs  du  comte  d'Istria, 
par  l'influence  de  la  Russie  et  du  consentement  de  la  Grande- 
Bretagne,  furent  accomplis  par  le  traité  de  Paris  du  io  novembre 
1815,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et 
la  Prusse. 

Le  préambule  de  ce  traité  dit  que  les  Puissances  intéressées, 
animées  par  le  désir  de  poursuivre  les  négociations  ajournées  au 
congrès  de  Vienne,  dans  le  but  de  fixer  la  destinée  des  Sept-Iles 
Ioniennes  et  d'assurer  l'indépendance,  la  liberti»  et  le  bonheur  de 
ces  Iles,  en  les  plaçant ,  cllts  et  leur  constitution,  sous  la  protec- 
tion de  l'une  des  grandes  Puissances  de  l'Europe,  ont  résolu  de 
régler,  par  un  traité  spécial ,  tout  ce  qui  y  est  relatif,  etc. 

Le  premier  article  de  ce  traité  déclare  (jue  les  îles  de  Corfou, 
Céphalonie,  /anle,  Santa-Maura,  Ithaque,  Cythèrc  et  Paphos  avec 
leuis  dépendances,  telles  (luelles  sont  décrite>  dans  h>  traité  du 
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21  mars  1800,  entre  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  la  Porte  Otto- 
mane, formeront  un  seul  État  libre  et  indépendant  sous  la  déno- 
mination d'États  unis  des  Iles  Ioniennes. 

Le  quatrième  article  déclare  que  le  Lord  haut  commissaire  de 
la  Puissance  protectrice  réglera  les  formes  de  convocation  d'une 
Assemblée  législative,  dont  il  dirigera  la  marche,  afin  de  rédiger 
pour  le  nouvel  État  une  Charte  que  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Hretagne  et  d'Irlande  sera  prié  de  ratifier. 

Le  cinquième  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Afin  d'assurer,  sans  restriction,  aux  habitants  des  États  unis 
des  Iles  Ioniennes  les  avantages  résultant  de  la  haute  protection 
sous  laquelle  ces  États  ont  été  placés,  aussi  bien  que  pour  l'exer- 
cice des  droits  inhérents  à  cette  protection.  Sa  Majesté  Britanni- 
que aura  le  droit  d'occuper  les  forteresses  et  les  places  de  ces  Étals 
et  d'y  tenir  garnison.  Une  clause  semblable  place  sous  les  ordres 
du  commandant  en  chef  des  forces  de  Sa  Majesté  Britannique 
lesdils  États.  » 

D'après  ces  clauses,  il  paraît  clair  que  l'intention  des  hautes 
Puissances  alliées  était  de  fonder  dans  les  Sept-Iles  un  État  libre, 
indépendant,  qui,  sous  la  protection  d'un  aussi  puissant  pays  que 
la  Grande-Bretagne ,  pourrait  développer  ses  ressources  sans 
crainte  d'agression  extérieure  ou  d'anarchie  intérieure.  Il  paraît 
aussi,  par  le  5^  article,  que  le  but  principal  de  la  stipulation  qui 
plaçait  les  forteresses  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne  était 
d'assurer  aux  habitants  des  États  unis  des  Iles  Ioniennes  les  avan- 
tages résultant  de  la  haute  protection  sous  laquelle  les  États  sont 
placés. 

La  Constitution  établie  en  exécution  des  articles  du  traité 
contenait,  dans  son  4^  article,  une  disposition  portant  que  la  lan- 
gue usuelle  des  Étals  est  la  langue  grecque ,  ce  qui  faisait  voir 
péremptoirement  que  l'intention  du  comte  de  Capo  d'Istria,  de 
ci-éer  une  nationalité  grecque ,  n'était  point  perdue  de  vue  par  la 
Grande-Bretagne ,  comme  étant  la  Puissance  investie  du  protec- 
torat. 
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Le  Gouvernement  britannique ,  après  avoir  reçu  ce  fidéicom- 
mis,  s'est  fidèlement  attaché  à  remplir  la  mission  que  lui  avaient 
imposée  les  Puissances  alliées.  11  a,  malgré  de  nombreux  obsta- 
cles, amélioré  la  condition  des  habitants.  Toutefois,  à  l'égard  de 
l'exercice  des  fonctions  constitutionnelles  du  Lord  haut  commis- 
saire et  du  Corps  législatif,  une  complète  harmonie  a  rarement 
existé  entre  eux.  Mais  le  grand  changement  qui  s'est  opéré  dans 
la  condition  de  quelques  provinces  turques  voisines,  lorsque  le 
peuple  grec  revendiqua  son  indépendance,  a  matériellement 
changé  la  condition  politique  des  Sept-Iles. 

A  partir  de  cette  époque,  les  sympathies  de  la  population 
ionienne  commencèrent  à  se  tourner  vers  la  Grèce,  et,  lorsque  le 
Royaume  grec  devint  un  État  reconnu  de  l'Europe ,  le  vœu  de  se 
trouver  politiquement  réuni  aux  hommes  de  sa  race  prit  racine 
parmi  le  peuple  des  Iles  Ioniennes.  Ce  vœu  a  souvent  servi  de 
prétexte  à  l'opposition  factieuse;  il  a  été  exprimé,  depuis  1850, 
à  un  moment  où  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  y  prêter  l'oreille 
sans  céder  à  des  vues  d'ambition  très  étrangères  au  Royaume  de 
Grèce. 

Mais,  dans  son  origine  et  sa  tendance,  il  y  a  quelque  chose,  en 
ce  vœu  ionien  d'union  avec  la  Grèce,  qui  a  commandé  le  respect 
de  la  nation  anglaise.  L'amour  de  l'indépendance  dans  l'union 
avec  une  race  homogène  a  en  soi  des  droits  à  l'estime  d'une  nation 
qui  se  glorifie  de  son  amour  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
but  de  fortilier  lu  Monarchie  grecque,  d'accomplir  l'objet  primitif 
de  la  fondation  des  lies  Ioniennes  comme  Klat  et  de  satisfaire 
aux  vuHix  fréquemment,  ([uoique  irrégulièrement  exprimés,  dans 
les  Iles  Ioniennes ,  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  proclamé 
sa  disposition  à  consentir  à  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la 
Grèce. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  insensible  à  la  valeur 
(le  Corfou  comme  station  militaire  et  na\alt\  il  n'ignore  pas  les 
appréhensions  (jiie  fait  naître  en  Autriche  et  en  Turquie  la  per. 
spective  de  l'abandon  des  lies  Ioniennes  par  la  Grande-Bretagne. 


—  178  — 

On  a  dit  en  Angleterre  que  nous  pouvions  garder  Corfou,  tout  en 
abandonnant  les  autres  îles.  Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
pense  que  ce  serait  abuser  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié  par  l'Eu- 
rope, et  manquer  de  bonne  foi  vis-à-vis  des  Iles  Ioniennes,  si  la 
Grande-Bretagne  rangeait  parmi  ses  possessions  militaires  une 
seule  portion  d'un  État  placé  sous  son  protectorat  et  faisant  de 
Corfou  un  des  éléments  de  sa  puissance  en  Europe. 

En  conséquence ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose,  au- 
jourd'hui qu'un  nouveau  roi  de  Grèce  a  été  reconnu  par  les  Puis- 
sances protectrices,  de  consulter,  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  authentique,  les  vœux  des  habitants  des  Iles  Ioniennes  sur 
leur  destinée  future.  Si  ces  vœux,  nettement  exprimés,  sont  en 
faveur  d'une  union  avec  la  Grèce,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
proposera  qu'en  vue  d'examiner  la  condition  future  des  Iles 
Ioniennes ,  une  conférence  soit  assemblée ,  composée  des  repré- 
sentants des  Puissances  qui  ont  signé  au  traité  de  novembre  1813 
et  de  ceux  des  Puissances  protectrices  qui ,  en  1827  et  en  1832 , 
ont  signé  les  traités  par  lesquels  le  Royaume  de  Grèce  a  été  con- 
stitué. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Russell. 
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Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark 
à  M.  Dehjannis,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce. 


Copenhafae,  il  jain  1863. 

Monsieur  le  Minisire, 

Lorsque  la  dépulation  ù  laquelle  rAssemblée  nationale  de 
la  Grèce  avait  conlié  la  tâche  honorable  d'offrir  à  S.  A.  R.  le 
Prince  Guillaume-George  la  couronne  de  la  Grèce  est  venue  ici, 
des  circonstances  qui  ne  dépendaient  pas  de  l'action  directe  de 
Sa  Majesté  rendaient  désirable  au  Roi,  mon  auguste  Souverain, 
de  différer  la  résolution  délinitive  que  Sa  Majesté  était  appelée  à 
prendre  au  nom  de  son  jeune  parent. 

Les  Puissances  qui  dans  le  temps  ont  si  énergiquement  contri- 
bué à  la  création  du  Royaume  grec,  et  qui  plus  tard  n'ont  pas 
cessé  de  donner  des  preuves  de  leur  intérêt  pour  sa  prospérité, 
s'étaient  réunies  en  conférence  à  Londres  pour  délibérer  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  faire  traverser  à  la  Grèce  la  phase  péni- 
ble dans  laquelle  étaient  entrées  ses  destinées.  Entre  autres  points 
qui  avaient  fait  l'objet  des  délibérations  de  la  Coniérence ,  il  y  en 
avait  un  qui  devait  tout  partiLMiliéremcnt  lixer  l'attention  des  ca- 
binets auxquels  le  développement  de  la  Grèce  tient  à  C(eur.  La 
généreuse  intention  exprimée  par  la  Grande-Bretagne  de  vouloir 
se  démettre,  en  faveur  de  la  Grèce,  du  protectorat  qu'elle  a  exercé 
jus(iu'ici  sur  les  Iles  Ioniennes  avec  de  si  heureux  résullat.s,  avait 
mis  en  perspective  l'adjonction  prochaine  de  ces  lies  au  pays  au- 
(|uel  elles  appartiennent  par  la  nationalité  de  leurs  habitants  aussi 
bien  que  par  leur  position  géographique.  Le  Roi ,  mon  auguste 
Souverain ,  croyait  devoir  attendre  l'issue  de  ces  délibérations. 
Appréciant  notannnent  l'importance  que  la  cession  desll(><  Ionien- 
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nés  aurait  pour  la  Grèce,  Sa  Majesté  voulait  faire  subordonner  sa 
résolution  à  ce  fait  et  contribuer  autant  qu'il  dépendait  de  lui  à 
ce  qu'il  se  réalisât  le  plus  tôt  possible.  Mue  par  cette  considération, 
Sa  Majesté  a  insisté  auprès  de  la  Conférence  pour  que  cet  agran- 
dissement de  la  Grèce  fût  promis  d'une  manière  formelle  et  obli- 
gatoire, en  vue  de  faciliter  à  la  nouvelle  royauté  la  tâche  ardue, 
mais  glorieuse,  qu'elle  est  appelée  à  accomplir. 

"Votre  Excellence  connaît  sans  doute  déjà  les  résultats  auxquels 
les  délibérations  de  lu  Conférence  ont  abouti.  Elle  sait  que  les  trois 
Puissances,  guidées  par  leur  noble  intérêt  pour  le  bonheur  de  la 
nation  grecque,  ont  déjà  arrêté  en  principe  ce  point  essentiel ,  et 
Sa  Majesté  peut  se  livrer  dès  à  présent  avec  confiance  à  l'espoir 
que  les  efforts  communs  des  trois  Puissances  conduiront  bientôt 
à  la  réalisation  de  la  magnanime  intention  du  Gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  moment  était  ainsi  venu  où  le  Roi,  mon  auguste  Souverain, 
pouvait  accepter  pour  S.  A.  R.  le  Prince  Guillaume-George  la 
couronne  glorieuse  à  laquelle  la  Grèce  l'appelait.  Le  6  de  ce  mois 
la  députation  hellénique  s'est  présentée  à  Sa  Majesté  en  audience 
solennelle,  et,  après  avoir  reçu  de  ses  mains  le  décret  de  l'Assemblée 
Nationale  de  la  Grèce,  le  Roi  a  déclaré  accepter  pour  S.  A.  R.  le 
Prince  Guillaume-George  la  couronne  qui  lui  était  offerte.  En 
même  temps  Sa  Majesté  a  pourtant  cru  devoir  formuler  encore 
une  fois  son  désir  de  voir  s'exécuter  dans  un  terme  rapproché  la 
clause  relative  aux  Sept-lles. 

Cette  acceptation ,  le  Roi ,  mon  auguste  Maître ,  a  voulu  la  con- 
signer dans  un  acte  formel  que  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci- 
joint  à  Votre  Excellence  en  original ,  accompagné  d'une  traduc- 
tion française. 

Il  ne  me  reste  que  le  devoir  agréable ,  d'après  l'ordre  exprès 
du  Roi,  d'exprimer  à  Votre  Excellence  la  haute  satisfaction  de  la 
manière  digne  et  parfaite  dont  la  députation  a  su  s'acquitter  de 
sa  haute  mission.  Quant  à  moi  personnellement,  j'ai  tout  lieu  de 
me  louer  d'avoir  eu  à  traiter  cette  affaire,  d'une  importance  si 


—  181   — 

exceptionnelle,  avec  des  hommes  qui  ont  représenté  leur  patrie 
dans  cette  occasion  avec  une  distinction  et  un  mérite  générale- 
ment appréciés. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  me  permettre  d'ajouter  encore 
combien  je  suis  flatté  et  combien  je  me  félicite  d'avoir  eu  le  bon- 
heur de  nouer  des  relations  avec  elle  dans  une  occasion  si  inté- 
ressante pour  les  deux  Royaumes ,  relations  qui ,  il  est  permis  de 
l'espérer,  ne  manqueront  pas  de  se  développer  et  de  se  fortifier 
dans  l'avenir,  non-seulement  par  suite  de  la  fraternelle  union  des 
deux  Cours,  mais  aussi  en  raison  des  sympathies  qui  s'établiront 
nécessairement  entre  les  deux  nations 

Je  suis,  etc.,  etc.,  etc. 

Sigtié  :  C.  Hall. 
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Dépêche  circulaire  aux  missions  du  roi  de  Danemark  ^ 
en  date  du  iS  juin  1863. 


Monsieur,  c'est  avec  regret  que  notre  auguste  Souverain  a  vu 
s'écrouler  soudainement,  par  suite  des  événements  qui  s'accom- 
plirent Tannée  dernière  en  Grèce,  une  royauté  européenne  qui 
avait  été  érigée  trente  ans  auparavant ,  au  milieu  des  sympathi- 
ques espérances  de  la  chrétienté  entière.  Et  ce  sentiment  du  Roi 
était  augmenté  encore  par  la  crainte  des  nouvelles  difficultés  poli- 
tiques dont  cette  crise  pouvait  compliquer  les  questions  de  droit 
public,  déjà  si  nombreuses,  dont  l'Europe  cherchait  laborieuse- 
ment la  solution. 

Le  Roi  ne  tarda  pas  à  reconnaître  cependant,  avec  la  plupart 
des  Cours  et  des  peuples,  que  le  dénouement  où  venaient  d'abou- 
tir les  péripéties  nombreuses  de  cette  première  période  de  la  re- 
naissance hellénique  impliquait  fatalement  la  déchéance  défini- 
tive de  la  Dynastie  fondée  en  1832.  Il  n'était  que  trop  évident 
que  la  situation  que  faisait  à  cette  Dynastie  la  force  même  des 
circonstances  devait  l'empêcher  de  réaliser  désormais  les  inten- 
tions bienfaisantes  des  Puissances  protectrices  à  l'égard  de  la 
Grèce  et  les  vœux  que  tous  les  peuples  avaient  formés  pour  la 
prospérité  de  ce  Royaume. 

Aussi  Sa  Majesté  n'a-t-elle  pu  méconnaître  la  justesse  des  rai- 
sons qui  déterminèrent  les  trois  Puissances  à  renoncer  au  main- 
tien de  la  première  œuvre  de  leur  sollicitude  pour  le  peuple  grec, 
et  à  chercher  une  issue  de  la  crise  par  une  nouvelle  combinaison, 
qui  pût  donner  satisfaction  à  la  fois  aux  vœux  de  la  Grèce  et  aux 
intérêts  généraux  de  l'Europe. 

Les  phases  successives  d'attente  et  de  déception  que  ces  efforts 
eurent  à  traverser  sont  présentes  à  toutes  les  mémoires,  et  je  n'ai 
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pas  à  les  retracer  ici.  Vous  vous  souvenez  aussi,  Monsieur,  du 
concours  de  circonstances  qui  amena  si  soudainement  l'Assemblée 
Nationale  d'Athènes  à  élire  et  proclamer  Roi  de  Grèce  le  Prince 
Guillaume-George  de  Danemark ,  et  vous  savez  que  ce  choix  était 
assuré  d'avance  de  l'agrément  et  de  l'appui  des  Puissances  protec- 
trices. 

Les  considérations  qui  ont  notoirement  engagé  les  Puissances  à 
tenir  cette  conduite  devaient  nécessairement  avoir  une  grande  va- 
leur aux  yeux  de  Sa  Majesté;  et,  lorsqu'elles  lui  ont  adressé  la  de- 
mande de  donner  suite,  pour  ce  qui  la  concernait,  à  l'élection  qui 
appelait  au  trône  vacant  un  Prince  de  sa  maison,  elle  a  pensé  que 
sa  position  ,  comme  membre  de  la  grande  famille  européenne ,  lui 
imposait  le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  d'elle 
pour  amener  une  solution  heureuse  de  l'importante  question  des 
destinées  de  la  Grèce. 

Le  Roi  n'a  pu  se  dissimuler  qu'il  y  avait  urgence  de  terminer, 
sans  longs  délais,  les  négociations  préalables  à  son  consentement. 
Sans  doute ,  il  lui  eût  été  agréable  de  pouvoir  différer  son  accep- 
tation jusqu'à  ce  que  la  maison  de  Bavière,  s'inspirant  de  sa  com- 
passion naturelle  pour  les  souffrances  du  pays  dont  le  Gouverne- 
ment lui  avait  échappé,  eût  consenti  à  reconnaître  le  fait  accom- 
pli par  son  abdication  formelle;  mais,  en  raison  de  la  nécessité 
d'en  finir  promplement  avec  un  état  de  choses  qui  eût  pu  grave- 
ment compromettre  les  destinées  de  la  Grèce,  Sa  Majesté  n'a  pas 
eu  de  choix  «luant  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  devait  adopter. 

C'est  pourquoi,  après  s'être  entendue  avec  S.  A.  R.  le  jeune 
Prince  Guillaume-George  et  son  tiileur  naturel  S.  A.  R.  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  Sa  Majesté  n'a  plus  hésité  à  prendre  la  ré- 
solution de  se  rendre  à  l'Invilation  desdites  Puissances,  et  d'accep- 
ter, pour  le  IMiiice  George,  la  glorieuse  couronne  ijue  le  peuple 
grec  lui  a  offerte. 

Km  pivnani  (Cile  importante  détermination,  le  Roi  n'a  pas  été 
sans  s'apercevoir  des  diflicultés  qui  hérissent  la  lâche  confiée  au 
nouveau  règne;  pourtant,  avec  la  bonne  volonté  tlu  peuple  hellé- 
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nique,  le  soutien  si  efficace  des  Puissances  protectrices  et  le  con- 
cours précieux  des  autres  nations,  il  croit  pouvoir  espérer  que  le 
jeune  Souverain  de  la  Grèce  sortira  victorieux  de  l'épreuve.  Il  s'est 
dit  d'ailleurs  que,  si  le  régime  inauguré  en  Grèce  en  1832  fut  im- 
puissant à  produire  tout  le  bien  que  l'Europe  s'en  était  promis,  il 
faut  chercher  une  des  causes  principales  de  cette  impuissance 
dans  l'étendue  restreinte  du  Royaume  et  dans  l'insuffisance  de 
ses  ressources  actuelles.  Afin  de  remédier  à  cette  cause  de  fai- 
blesse, il  lui  a  donc  semblé  très-nécessaire  de  tâcher  de  fortifier 
autant  que  possible  l'assiette  du  Gouvernement,  en  développant 
et  en  augmentant  les  ressources  de  l'Etat. 

Aussi,  lorsque  la  Grande-Bretagne  a  exprimé  la  généreuse  in- 
tention de  se  démettre,  en  faveur  de  la  Grèce,  du  protectorat 
qu'elle  exerce  depuis  longtemps  sur  les  Iles  Ioniennes,  avec  de  si 
heureuses  conséquences  pour  le  développement  des  aptitudes  de 
la  race  hellénique ,  cette  manifestation  a  fait  concevoir  à  Sa  Ma- 
jesté le  ferme  espoir  que  l'annexion  des  Sept-Iles  au  territoire 
grec  porterait  remède  de  la  façon  la  plus  heureuse  aux  insuffi- 
sances qui  affligent  le  Royaume  grec,  dans  l'ordre  moral  comme 
dans  l'ordre  matériel,  et  faciliterait  singulièrement  au  souve- 
rain futur  la  tâche  ardue  et  glorieuse  qu'il  est  appelé  à  accom- 
plir. 

Sous  l'empire  de  cette  pensée,  le  Roi  a  cru  devoir  insister,  avant 
d'adhérer  à  la  nomination  du  Prince  Guillaume,  pour  que  cet 
agrandissement  de  la  Grèce  fût  considéré  comme  une  condition 
expresse  de  l'acceptation ,  et  il  a  exprimé  aux  trois  Puissances  le 
vif  désir  qu'il  a  de  voir  se  réaliser  cette  adjonction  dans  un  délai 
assez  rapproché  pour  que  le  début  du  nouveau  règne  soit  entouré 
de  tout  le  prestige  dérivant  d'un  événement  si  ardemment  désiré 
et  d'un  si  heureux  augure. 

Sa  Majesté  reconnaît  avec  une  vraie  satisfaction  la  noblesse  des 
sentiments  qui  ont  déterminé  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la 
Russie  à  accéder  à  sa  demande  à  cet  égard  ,  el  elle  se  livre  avec 
confiance  à  cet  espoir,  que  les  démarches  communes  des  trois  Puis- 
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sances  conduiront  procliainement  à  la  réalisation  des  intentions 
de  la  Reine  Victoria. 

Sa  Majesté  serait  bien  heureuse  si  la  bienveillance  dont  les  trois 
Puissances  protectrices  ont  prodigué  déjà  les  preuves  à  la  Grèce 
et  à  son  jeune  Souverain  pouvait  ne  jamais  leur  faire  défaut,  et 
si  elle  pouvait  être  partagée  par  les  autres  Puissances  que  l'ave- 
nir de  la  Grèce  intéresse,  et  dont  le  sympathique  appui  pourrait 
beaucoup  contribuer  à  fonder  un  règne  heureux  et  durable. 

Dans  les  pièces  que  vous  avez  déjà  reçues,  vous  trouverez  tous 
les  renseignements  détaillés  que  vous  pouvez  désirer  sur  la  mar- 
che et  les  résultats  des  négociations  relatives  à  l'élection  du  Roi 
George  I".  Dans  le  §  6  du  protocole  3,  vous  verrez  que  les  Cours 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  déclarent  vou- 
loir employer  dès  à  présent  leurs  bons  offices  pour  faire  recon- 
naître le  nouveau  Roi  des  Grecs  par  tous  les  Souverains  et  par  les 
États  avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relation. 

En  présence  de  cette  promesse,  le  Gouvernomont  du  Roi  n"a 
aucune  raison  d'adresser  une  communication  officielle  aux  autres 
Gouvernements  relativement  à  l'acceptation  de  la  couronne  grec- 
que par  le  jeune  Prince.  Toutefois,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  con- 
naître par  cette  dépêche  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite 
de  notre  auguste  Souverain  dans  cette  occasion,  et  je  vous  invite 
à  les  faire  valoir  dans  les  entreliens  que  vous  pourrez  avoir  à  ce 
sujet. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Hall. 


—  186 


Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office, 
/e  16  mai  1863. 


Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie. 

Le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères  a  ouvert  la  séance  par  un  exposé  historique 
des  événements  qui  ont  mis  fin  à  l'ordre  de  succession  établi  en  ' 
Grèce  par  la  Convention  conclue  à  Londres  le  7  mai  1832,  entre 
les  Cours  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie ,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  de  son  fils  puîné  le  Prince  Frédéric-Othon  de  Bavière. 

Les  plénipotentiaires  ont  pris  en  sérieuse  considération  ces 
événements,  accomplis  sous  des  circonstances  entièrement  étran- 
gères à  l'action  de  leurs  Cours. 

En  présence  de  ces  faits,  ils  ont  reconnu,  avec  un  sentiment 
unanime  de  regret,  qu'après  trente  années  d'épreuve,  l'ordre  de 
choses  établi  en  1832  n'est  point  parvenu  à  se  consolider  en 
Grèce  sous  la  Dynastie  que  la  Convention  du  7  mai  a  appelée  au 
Trône ,  en  vertu  du  pouvoir  déféré  alors  par  la  nation  grecque 
aux  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Leur  mandat  est  donc  actuellement  éteint;  mais  les  négocia- 
tions qui  ont  précédé  la  signature  de  ladite  Convention,  ainsi 
que  celle  de  l'article  explicatif  et  complémentaire  du  30  avril 
1833,  ayant  été  conduites  avec  le  concours  du  ministre  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière,  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie  ont  cru  devoir  constater  l'intention  de  leurs 
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Cours  respectives  d'offrir  à  l'auguste  chef  de  la  maison  de  Bavière 
un  juste  témoignage  d'égards,  en  l'invitant  à  autoriser  son  repré- 
sentant à  Londres  à  prendre  part  à  leurs  délibérations. 

Et  après  la  lecture  du  présent  protocole ,  rédigé  d'un  commun 
accord ,  les  plénipotentiaires  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Sifjné  :  Baron  Ghos,  Russell,  Brunnow. 
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Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office^ 
le  27  mai  iS6'S. 


Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie. 

Les  plénipotentiaires  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie  se  sont  réunis  pour  prendre  connaissance  de  la  démarche 
faite  à  Munich  par  les  représentants  des  trois  Puissances  protec- 
trices, conformément  aux  résolutions  arrêtées  en  conférence  le 
16  mai. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères  a  annoncé  que  la  Cour  de  Bavière  n'a  pas 
autorisé  son  ministre  accrédité  près  Sa  Majesté  Britannique  à 
prendre  part  aux  délibérations  ouvertes  à  Londres. 

Dans  l'absence  de  ce  ministre,  le  principal  secrétaire  d'État  de 
Sa  Majesté  Britannique  a  cru  devoir  rappeler  toutefois  les  réser- 
ves établies  au  mois  d'avril  dernier  par  la  Cour  de  Bavière  en  fa- 
veur des  branches  cadettes  de  la  famille  royale  de  Bavière,  que 
l'article  8  de  la  Convention  du  7  mai  1832  a  substituées  éventuel- 
lement à  S.  M.  le  Roi  Othon,  si  ce  Souverain  venait  à  décéder 
sans  postérité  directe  et  légitime. 

Il  a  été  convenu,  d'un  commun  accord,  d'insérer  cette  déclara- 
tion dans  le  présent  protocole. 

Considérant,  néanmoins,  que  l'impossibilité  de  mettre  désor- 
mais à  exécution  les  stipulations  de  l'article  8  précité  résulte  d'un 
événement  de  force  majeure,  dont  les  trois  Puissances  protectrices 
no  sont  nullement  responsables,  les  plénipotentiaires  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont  reconnu  que  leurs  Cours, 
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dégagées  de  leur  mandat  par  des  circonstances  que  la  Convention 
de  1832  n'a  point  prévues,  ne  sauraient  différer  indéliniment  l'é- 
poque où  il  conviendrait  de  replacer  la  Grèce  sous  un  régime  con- 
forme aux  principes  monarciiiques  qu'elles  ont  intérêt  à  maintenir 
dans  le  nouvel  État  fondé  par  leurs  efforts. 

En  conclusion,  ils  ont  constaté  que  les  événements  qui  vien- 
nent de  s'accomplir  en  Grèce  ne  sauraient  altérer  la  ferme  inten- 
tion de  leurs  Cours  de  veiller,  d'un  commun  accord  ,  au  maintien 
du  repos,  de  l'indépendance  et  de  la  prospérité  du  Royaume  hel- 
lénique, que  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ont  con- 
tribué à  fonder  dans  un  intérêt  général  de  civilisation ,  d'ordre  et 
de  paix. 

Sifjné  :  Baron  Gros,  Rl'sskll,  BuL>iNO\v. 
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Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office, 
le  5  juin  18G3. 


Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Russie  et  de  Danemark. 

Les  plénipotentiaires  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie,  reconnaissant  la  nécessité  d'aviser  sans  délai  aux  moyens 
de  replacer  la  Grèce  sous  un  régime  conforme  aux  principes  dont 
le  protocole  du  27  mai  maintient  l'inviolabilité  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  l'ordre  et  de  la  paix,  se  sont  réunis  en  conférence  pour 
s'entendre  sur  les  arrangements  à  prendre  d'un  commun  accord 
afin  de  réaliser  les  vœux  de  la  nation  grecque,  qui  appellent  le 
prince  Guillaume  de  Danemark  au  trône  hellénique. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  plénipotentiaires  ont  résolu,  con- 
formément aux  ordres  de  leurs  Cours,  d'inviter  le  ministre  de 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  prendre  part  à  leurs  délibérations. 

Le  plénipotentiaire  de  Danemark,  en  vertu  de  l'autorisation 
qu'il  a  reçue  de  sa  Cour,  s'est  rendu  à  cet  invitation. 

Sur  la  proposition  du  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères ,  les  plénipotentiaires  ont 
procédé  à  prendre  lecture  : 

1°  Du  décret  en  date  du  d8/30  mars  1863,  par  lequel  l'Assem- 
blée Nationale  a  unanimement  proclamé  le  prince  Guillaume, 
fils  puîné  de  S.  A.  R.  le  Prince  Christian  de  Danemark,  roi 
constitutionnel  des  Grecs,  sous  le  titre  de  George  I",  Roi  des 
Grecs  ;  ' 

2°  De  la  noie,  en  date  du  4  juin,  par  laquelle  le  ministre  de 
Danemark  accrédité  près  Sa  Majesté  Britannique  annonce  que , 
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d'accord  avec  S.  A.  R.  le  Prince  Christian,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  de  son  fils  puîné  le  Prince  Chrislian-Guillaume-Adolphe- 
George,  encore  mineur,  S.  M,  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour 
le  Prince  Chrislian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-George  la  sou- 
veraineté héréditaire  de  la  Grèce ,  mais  à  la  condition  expresse 
que  les  Iles  Ioniennes  soient  effectivement  réunies  au  Royaume 
hellénique. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  teneur  de  ces  documents  an- 
nexés au  protocole,  sous  litt.  A  et  B,  les  plénipotentiaires  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont  annexé  l'adhé- 
sion de  leurs  Cours  aux  actes  en  vertu  desquels  le  l'rince  Guil- 
laume de  Danemark,  du  consentement  de  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark et  de  son  père  le  Prince  Christian ,  est  appelé  au  trône  hel- 
lénique sous  le  titre  de  George  I",  Roi  des  Grecs. 

Désirant  faciliter  la  réalisation  des  vœux  de  la  nation  grecque, 
les  Cours  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont 
autorisé  leurs  représentants  à  émettre  les  résolutions  suivantes  : 

§  1",  —  Le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique a  déclaré  que,  si  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
hellénique,  après  avoir  été  trouvée  d'accord  avec  les  vœux  du 
Parlement  ionien ,  obtenait  l'assentiment  des  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  Sa  Majesté  Britannique  re- 
commanderait au  Gouvernement  des  États  unis  des  Iles  Ionien- 
nes d'affecter  annuellement  une  somme  de  10,000  liv.  st.  à  aug- 
menter la  liste  civile  de  8.  M.  George  b\  Roi  des  Grecs. 

§  2.  —  Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie  ont  déclaré  que  chacune  des  trois  Cours  serait 
disposée  à  faire  abandon  en  faveur  du  Prince  Guillaume  de  4,000 1. 
st.  par  an,  sur  les  sommes  (lue  le  Trésor  grec  s'est  engagé  à  payer 
annuellement  à  chacune  d'elles  en  vertu  de  l'arrangement  proposé 
à  Athènes  par  les  représentants  des  trois  Puissances,  et  consenti 
par  le  Gouvernement  grec ,  avec  le  concours  des  Chambres ,  au 
mois  de  juin  1800. 

Il  est  expressément  enteiuiu  que  ces  trois  sommes,  formant  un 
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total  de  12,000  liv.  st.  annuellement,  seront  destinées  à  consti- 
tuer une  dotation  personnelle  de  S.  M.  le  Roi,  en  sus  de  la  liste 
civile  par  la  loi  de  l'Etat. 

§  3.  —  Conformément  au  principe  de  la  Constitution  helléni- 
que reconnu  par  le  traité  signé  à  Londres  le  20  novembre  1852, 
et  proclamé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18/30  mars 
1863,  les  successeurs  légitimes  du  Roi  George  P""  devront  profes- 
ser les  dogmes  de  l'Eglise  orthodoxe  d'Orient. 

§  4.  —  Dans  aucun  cas  la  Couronne  grecque  et  la  Couronne 
du  Danemark  ne  pourront  se  trouver  réunies  sur  la  même  tête. 

§  S.  —  Les  plénipotentiaires  réservent  à  leurs  Cours  de  don- 
ner aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  la  forme  d'une  con- 
vention. 

§  6.  —  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Dretagne  et  de 
Russie  emploieront  dès  à  présent  leurs  bons  offices  pour  faire  re- 
connaître le  Prince  Guillaume  comme  Roi  des  Grecs,  sous  le  nom 
de  George  I",  par  tous  les  Souverains  et  par  les  Etats  avec  lesquels 
elles  se  trouvent  en  relation. 

Après  avoir  arrêté  les  résolutions  énoncées  dans  le  présent  pro- 
tocole ,  les  plénipotentiaires  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Signé  :  Baron  Gros,  Russell,  Brunow,  Bille,  sub  spe  rati. 
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Annexe  A  au  protocole  (n"  3)  de  la  confe'rence  du  Vyjuin  1863, 


Athènes,  le  3<  mars  1863. 

Monsieur  l'envoyé , 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  la  traduction  fran- 
çaise du  décret  (1)  que  l'A-ssemblée  nationale  a  rendu  hier  à 
l'unanimité,  et  par  lequel  le  prince  Christian-Guillaume-Ferdi- 
nand-Adolphe-George ,  fils  puîné  du  prince  Christian  de  Dane- 
mark, aété  proclamé  roi  constitutionnel  des  Hellènes,  sous  le  nom 
de  George  I". 

Cette  élection ,  qui  a  été  accueillie  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme par  le  peuple  de  la  capitale,  en  mettant  fin  à  la  révolution 
du  24  octobre,  va  ouvrir  une  nouvelle  ère  de  bonheur  et  de  pro- 
spérité pour  la  Grèce. 

En  vous  priant.  Monsieur  l'envoyé,  de  vouloir  bien  porter  ledit 
décret  à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  S  M.  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  je  ne  doute  pas  que  celui-ci, 
animé  de  sentiments  d'amitié  pour  la  Grèce,  ne  voie  avec  plaisir 
la  fin  de  la  crise  que  nous  avons  traversée. 

Agréez,  etc. 

Siiino  :  I).  K.  MAVRocoRnATO. 

A  rjtowornhh'  Monsieur  lli'uri  l'.iUot. 

(I)  Voir  ce  d(?<'rcl  plu«  liaiii. 


ts 
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Annexe  B  au  'protocole  (n°  3)  de  la  conférence  du  6  juin  1863. 


Légation  ile  Danemark.  Londres,  4  juin  1865. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a  l'honneur,  par  ordre  de 
son  Gouvernement,  de  déclarer  que,  d'accord  avec  S.  A.  R.  le 
Prince  Christian  de  Danemark,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de 
son  fils  puîné  le  Prince  Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe- 
George,  encore  mineur,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour 
ce  Prince  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce,  qui  lui  a  été  of- 
ferte par  un  décret  de  l'Assemblée  Nationale  hellénique  en  date 
du  18/30  mars  dernier.  Cette  acceptation  a  toutefois  été  donnée 
dans  l'attente  et  à  la  condition  expresse  que  les  Iles  Ioniennes 
soient  effectivement  réunies  au  Royaume  hellénique. 

Signé  :  Torben  Bille. 
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Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-(fffice, 
le  "^6  juin  1803, 


Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  France,  Grande-Bretafïne  et  Russie. 

Après  avoir  signé  le  protocole  du  5  courant,  relatif  aux  arran- 
gements à  prendre  pour  faciliter  l'avéneraenl  du  Prince  Guillaume 
Hu  trône  de  Grèce,  les  plénipotentiaires  de  France,  Grande- 
Bretagne  et  Russie  ont  jugé  nécessaire  de  consigner  par  écrit 
rarrangemcnl  conclu  entre  leurs  Cours,  touchant  les  points  ci- 
après  : 

1°  En  ce  qui  regarde  la  garantie  de  l'exislence  politique  du 
Royaume  de  Grèce,  les  trois  Puissances  protectrices  maintiennenl 
simplement  les  termes  dans  lesquels  elle  est  énoncée  à  l'article  4 
de  la  Convention  du  7  mai  1832.  11  est  convenu  (juc  les  Iles 
Ioniennes  seront  comprises  dans  celle  garantie,  lorsque  leur  réu- 
nion au  Royaume  de  Grèce  aura  obtenu  rassentimeul  des  parties 
intéressées. 

l2°  En  ce  qui  regarde  les  obligations  financières  que  la  Grèce  a 
conlraclées  vis-à-vis  dc:>  trois  Puissances  protectrices  pour  compte 
de  l'emprunt,  en  vertu  de  l'article  ["2  de  la  Convention  du  7  mai 
1832,  il  est  entendu  que  les  Cours  de  France,  d'Angleterre  el  de 
Russie  veilleront  de  concert  à  la  stricte  exécution  de  l'engage- 
ment proposé  à  Athènes  par  les  représentants  des  trois  Puissan- 
ces el  accepté  par  le  Gouvernement  grec ,  avec  le  concours  des 
Chambres,  au  mois  de  juin  1800.  Les  représentants  des  trois  Puis- 
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sances  en  Grèce  recevront  à  cette  fin  des  instructions  rédigées 
dans  le  même  esprit  pour  leur  servir  de  règle  de  conduite.  Les 
trois  Cours  se  communiqueront  entre  elles  ces  instructions,  desti- 
nées à  protéger  leurs  intérêts  par  des  efforts  combinés. 

Sigjiè  :  Baron  Gros,  Russell,  Brunnow. 
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Convention  signée  à  Londres,  le  13  juin  1868,  entre  le  Da- 
nemark et  les  puissances  alliées,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  your  Vaccession  du  roi  George  /"  au 
trône  de  Grèce. 


Art.  1".  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  d'accord  avec  le  prince 
Christian  de  Danemark,  agissant  comme  tuteur  de  son  deuxième 
fils,  le  Prince  Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphus-George, 
accepte,  pour  ce  Prince  encore  mineur,  la  souveraineté  hérédi- 
taire de  la  Grèce ,  offerte  à  lui  par  l'Assemblée  Nationale  des 
Grecs,  au  nom  de  la  nation  grecque. 

Art.  2.  Le  Prince  Guillaume  de  Danemark  prend  le  titre  de 
George  I",  Roi  des  Grecs. 

Art.  3.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  Prince  Guillaume  de 
Danemark  et  la  garantie  des  trois  Cours ,  formera  un  État  monar- 
chique, indépendant,  constitutionnel. 

Art.  4.  Les  frontières  de  l'Etat  grec,  fixées  par  la  Convention  si- 
gnée à  Constantinople  le  21  juillet  1832,  entre  les  trois  Cours 
alliées  et  la  Porte  Ottomane,  seront  élargies  par  l'annexion  des 
lies  Ioniennes  au  Royaume  grec,  dès  que  cette  annexion,  propo- 
sée par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  aura  été  re- 
connue conforme  aux  vieux  du  Parlement  ionien  et  aura  eu 
l'adhésion  des  Cours  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie. 

Art.  5.  Les  lies  Ioniennes,  dès  que  sera  accomplie  leur  an- 
nexion au  Royaume  grec,  seront  comprises  dans  la  garantie  con- 
tractée par  l'article  3  de  ladite  Convention. 

Art.  6.  En  aucun  cas  ne  seront  réunies  sur  la  même  léle  la  rou- 
ronne  de  Grèce  et  colle  do  Danemark. 
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Art.  7.  En  conformité  des  principes  de  la  Constitution  hellé- 
nique reconnue  par  le  traité  signé  à  Londres  le  20  novembre 
1852,  et  proclamée  par  décret  de  l'Assemblée  Nationale  de  la 
Grèce,  les  successeurs  légitimes  du  roi  George  I"  doivent  profes- 
ser la  foi  de  l'Eglise  orthodoxe  d'Orient, 

Art.  8.  La  majorité  du  Prince  Guillaume  de  Danemark,  fixée 
par  la  loi  de  la  maison  royale  à  la  dix-huitième  année  accomplie, 
c'est-à-dire  le  24  décembre  1863,  sera  considérée  comme  accom- 
plie avant  cette  époque,  si  un  décret  de  l'Assemblée  Nationale  des 
Grecs  en  avait  reconnu  le  besoin. 

Art  9.  Lorsque  l'annexion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
grec  aura  lieu  selon  les  conditions  de  l'article  3  de  la  Convention 
présente.  Sa  Majesté  Britannique  recommandera  au  Gouver- 
nement des  Etats  unis  des  Iles  Ioniennes  d'affecter  annuellement 
une  somme  de  dix  mille  livres  sterling  à  l'augmentation  de  la 
liste  civile  de  S.  M.  George  I",  roi  des  Grecs. 

Art.  10.  Chacune  des  trois  Cours  fera  remise,  en  faveur  du 
Prince  Guillaume  de  Danemark ,  de  quatre  mille  livres  sterling 
par  an,  sur  la  somme  que  le  Trésor  grec  s'est  engagé  à  payer  par 
an  à  chacune  d'elles,  en  conformité  de  l'arrangement  fait  à  Athè- 
nes au  mois  de  juin  1860,  par  le  Gouvernement  grec,  avec  le 
consentement  des  Chambres. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant  un 
total  de  douze  mille  livres  sterling  annuelles ,  seront  destinées  à 
constituer  une  dotation  personnelle  de  S.  M.  le  Roi,  en  outre  de 
la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'Etat. 

Art.  11.  L'avènement  au  trône  de  Grèce  du  Prince  Guillaume 
de  Danemark  n'apportera  aucun  changement  aux  engagements 
financiers  que  la  Grèce  a  contractés ,  par  l'article  1 2  du  traité  si- 
gné à  Londres  le  7  mai  1832,  envers  les  trois  Puissances  alliées, 
qui  ont  garanti  l'emprunt. 

Il  est  bien  entendu  que  les  trois  Puissances  surveilleront  en- 
semble l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le  Gouvernement 
grec,  au  mois  de  juin  1860,  sur  les  représentants  des  trois  Cours. 
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Art.  42.  Les  trois  cours,  dès  à  présent,  travailleront  à  ce  que  le 
Prince  Guillaume  de  Danemark  soit  reconnu  comme  Roi  des 
Grecs  par  tous  les  souverains  avec  lesquels  elles  sont  en  rela- 
tions. 

Art.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  se  réserve  d'employer  tous 
les  moyens  propres  à  faciliter  le  départ  du  Roi  George  I"  pour  ses 
Etats  le  plus  tôt  possible. 

Art.  14.  Les  trois  Cours  communiqueront  la  présente  Conven- 
tion au  Gouvernement  grec,  et  lui  prêteront  tout  leur  appui  jus- 
qu'à l'arrivée  prochaine  de  S.  M.  le  Roi  George  I". 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  elles  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  courant  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets  portant  leurs  armoiries. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet  de  l'an  de  grâce  1863. 

(L.  S.)  Signé  :  Raron  Gros,  Russell,  Rrunno\\,  Bii.i.k. 
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